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Là où il y a la Fibre, 
il y a Dauphin 
Telecom Business !



Axel Alonzeau, responsable développement commercial Dauphin Telecom Business Guyane et Guadeloupe
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Top départ
C’est l’heure de se jeter à l’eau. L’heure de poser les mots sur ce à quoi pourra 
ressembler 2024. Dans une sorte de déclaration de politique générale de soi, chacun 
d’entre nous est invité, de manière tacite, à s’autoriser de nouveaux objectifs. Les 
mêmes que l’année dernière en général mais en mieux, croix de bois, croix de fer.

Que l’on procède de manière intuitive ou suite à un bilan documenté des dernières 
années, l’important réside sans doute dans l’attitude et la projection qu’on amorce. 
C’est l’utilité des rituels, permettre certaines prises de conscience, à l’échelle de son 
foyer, de son équipe, de son travail et concevoir de nouveaux schémas..
Rompant avec l’exercice des meilleurs vœux adressés en vrac, la santé, le bonheur 
ou autre, une cheffe d’entreprise qui édite une newsletter mensuelle choisit de 
définir et formuler son objectif pour 2024 : « augmenter mon chiffre d’affaires de  
20 % en allant plus loin dans ma mission au service de l’émancipation des femmes ».  
Clair et précis.

Et si c’était ça le rituel de la nouvelle année, jouer carte sur table et donner ainsi 
l’occasion à ceux qui nous entourent de mieux savoir ce qu’ils nous souhaitent ? 
Nommer les choses, porter notre regard sur les dynamiques existantes, décrire 
ce que l’œil ne réussit pas à voir dans son ensemble, c’est aussi le projet éditorial 
d’Ewag aux Antilles-Guyane. Un parti pris assumé où les histoires, chaque mois, 
des hommes et des femmes des territoires, peut vous permettre de faire émerger le 
meilleur scénario.

Mathieu Rached
Rédacteur en chef

Guadeloupe Martinique Guyane 
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1 .  R É U S S I R  L E  T R AVA I L 
E N  É Q U I P E

Premier requis, la mise à plat des 
objectifs et des outils. Chacun peut 
constater qu’au sein de nombreuses 
entreprises du territoire, il est 
encore fréquent qu’une multitude 
d’outils, de plateformes et de 
solutions soient employés en 
parallèle. Cela implique souvent 
des doublons de fonctionnalités, 
un risque d’éparpillement, des 
pertes de données et une difficulté 
à retrouver au moment voulu 
le document ou l’information 
souhaités, «  sans compter l’écueil 
des différents mots de passe qui 
conditionne l’accès à ces nombreux 
outils  », cite Astrid Dollin. «  La 
démultiplication des outils 

constitue à coup sûr un point faible 
pour toute entreprise, petite, grande, 
moyenne  », explique-t-elle. «  Les 
outils sont plus performants mais 
ils ne vont pas forcément rendre les 
entreprises plus performantes. » C’est 
le paradoxe, et le piège en quelque 
sorte, du progrès technologique 
croissant. Rien de grave, il faut 
juste revenir aux fondamentaux, 
que le chef d’entreprise et les chefs 
d‘équipe se demandent de quoi ils 
ont besoin, que souhaitent-ils faire 
et avec quelles fonctionnalités  ? 
Communiquer par téléphone, 
par messagerie instantanée, 
transférer des documents, signer 
électroniquement, décliner des 
modèles de présentation ou bilans, 
réaliser des visioconférences, etc. 
Une fois les besoins identifiés, la 

solution sera réellement capable 
d’être définie. «  C’est une étape 
difficile à entreprendre seul  », voilà 
pourquoi votre opérateur peut vous 
accompagner grâce notamment aux 
solutions Microsoft 365, dont il est 
revendeur agréé, et qui comprennent, 
entre autres, Teams, SharePoint 
et OneDrive, les logiciels Word, 
Excel, OneNote, PowerPoint… 
«  Parce qu’ils dépendent d’une 
plateforme intégrée, ces outils 
facilitent le partage d’informations, 
la collaboration sur des projets et 
l’accès aux documents essentiels en 
temps réel, avec une synchronisation 
automatique des données  », décrit 
Astrid Dollin. Tout est plus simple 
avec une suite cohérente de logiciels, 
« et avec un seul mot de passe ». 

À l’heure des vœux et des résolutions 
de nouvelle année, sur quels niveaux les entreprises peuvent-
elles agir, et de manière déterminante, pour leur productivité ? 
Nous avons rencontré Astrid Dollin, responsable marketing de 
Digicel Business, qui dresse pour nous la feuille de route idéale 

des entreprises en 2024.

Texte Mathieu Rached - Photo Lou Denim et Jody Amiet

CONNECTIVITÉ, 
OUTILS, 

ÉQUIPEMENTS :
FAIRE LES BONS 
CHOIX EN 2024
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« L’enjeu est de 
dimensionner 

les solutions aux 
besoins exacts des 

entreprises »



10      I GuyaMag

2 .  B I E N  C H O I S I R 
L E S  O U T I L S

On vient de le voir, si tous les 
outils grand public ne s’adaptent 
pas forcément aux usages et 
besoins des entreprises, d’autres 
solutions technologiques sont, elles, 
spécifiquement désignées pour 
répondre à des besoins de niche. 
C’est le cas de Digicel 360 Comms, 
« un système de solutions qui cible 
tous les métiers d’équipes avec 
interventions et déploiement sur le 
terrain », explique Astrid Dollin.
Dans le BTP, l’industrie, les trans-
ports aéroportuaires et portuaires, 
les métiers de réseau électrique, etc., 
cet outil commercialisé par Digicel 
Business simplifie tous les échanges 
et étapes qui incombent aux techni-
ciens. 
«  Il va permettre de suivre une 
intervention, de scanner des 
documents et de diffuser des 
procédures, d’organiser une 
réunion instantanée avec un expert, 
mais aussi de détecter une chute 
d’un travailleur isolé, le géolocaliser 
et déclencher une alerte.  » C’est 
un système de solutions très 
complet, développé par un des 
leaders français sur ce marché. 
«  Lancé fin 2023, le produit peut 
être  proposé  en versions d’essai 

(4 à 6 semaines) pour que les 
entreprises locales puissent tester 
la solution et constater leur gain en 
productivité et en sécurité garanti 
par l’interface. »
 
 3  -  P R É PA R E R  U N  P R A 

Beaucoup d’entreprises antillaises et 
guyanaises n’ont pas élaboré de plan 
de reprise d’activité informatique 
(PRA). Or, «  la dépendance 
à la technologie entraîne une 
vulnérabilité aux pannes et aux 
incidents informatiques, qui 
génèrent des temps d’arrêt coûteux 
et perturbateurs », cite la responsable 
marketing. C’est un sujet majeur 
de préoccupation pour l’opérateur, 
dont les équipes ont rédigé et 
publié un livre blanc afin de guider 
chaque structure dans sa réflexion, 
et dans l’élaboration des solutions 
à anticiper et à conduire en cas 
d’incident, de coupure, de sinistre 
ou de cybermalveillance. «  La 

fiabilité informatique est devenue 
un pilier essentiel de toute entreprise 
moderne. On doit pouvoir anticiper 
toute situation de crise informatique. 
Nous sensibilisons et accompagnons 
nos anciens et nos nouveaux clients 
dans cette démarche. » Sur ce sujet 
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Le très 
haut débit 
en progrès 

CHIFFRES CLÉS 
 
- 80 % des entreprises 
des 3 régions sont aujourd’hui 
informatisées

- 80 % des entreprises ont 
compris l’intérêt de l’interconnexion 
des réseaux informatiques

- 89 % des entreprises ont 
compris qu’internet est un facteur 
favorable à l’amélioration du chiffre 
d’affaires

- 46,30 % des entreprises 
sont connectées via la fibre optique 
(46 % sont connectées via l’ADSL)

(Étude des CCI de Guadeloupe, Guyane et Île 
de la Réunion, 2021 – Usage du numérique 
par les entreprises). Selon le dernier rapport 
ARCEP, « Les services de communication 
électronique dans les départements et 
collectivités d’Outre-mer – année 2022, paru 
en juillet 2023, 55 % des accès Internet du 
territoire de la Guyane sont délivrés en Très 
Haut Débit soit une augmentation de 27,7 % 
par rapport à l’année 2021. 

Anick De Neef - commercial B2B, Hervé Cloarec - directeur régional Guyane, Arnaud Fillols - chef des ventes B2B, Etienne Kneib - commercial B2B
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important de la cybersécurité,  
Digicel Business s’appuie sur les 
équipes iDOM Technologies, 
filiale à 100  % du groupe Digicel,  
et son équipe d’experts. Le 
dimensionnement du réseau, 
la sauvegarde des données, 
la protection des systèmes 
d’information et la sensibilisation 
des salariés aux bonnes conduites à 
tenir sont quelques points clés d’un 
PRA.

4  -  AVO I R  U N  R É S E AU 
B AC K U P

«  Chez Digicel Business, notre 
approche du marché est “customer 
centric”  », explique Astrid Dollin. 
«  Autrement dit, tout part des 
besoins de nos clients, avec un 
enjeu : dimensionner des solutions 
pour que la productivité des 
entreprises ne soit pas entravée, ni 
par des difficultés technologiques 
ni par de simples coupures réseau », 
décrit-elle. « La haute disponibilité 
de la connectivité en entreprise 
est le critère n°1  », sans quoi 
l’entreprise risque d’être confrontée 
à des interruptions de service qui 
entraînent, en bout de chaîne, 
des manquements d’opportunités 
et des pertes financières. Pour 
pallier ces événements de perte de 
connectivité, l’opérateur prévoit une 
solution de secours, une connexion 
back up 4G, intégrée à ses offres et 
activée automatiquement en cas de 
coupure. La connexion back-up 4G 
prend le relais en utilisant le réseau 
de téléphonie mobile 4G. «  C’est 
l’assurance de conserver un haut 
débit 99,99 % du temps. »

—
À

 L
A

 U
N

E

La Guyane 
prête pour 2024 
En 2023, les équipes Digicel Business 
ont arpenté le territoire de long en large, 
pour établir des standards de connectivité 
aux entrepreneurs guyanais, en toutes 
circonstances. 

95 % du réseau 
a été modernisé 
Digicel a travaillé à la modernisation de son réseau mobile 
sur l’année 2023 et en a profité pour rajouter des sites un 
peu partout, notamment à Kourou et Saint-Laurent du 
Maroni, afin d’améliorer l’expérience utilisateur aussi bien 
sur les services Voix que sur les débits Data.
Les travaux continueront également sur le premier 
trimestre 2024 et nous travaillerons également sur 
cette période à l’amélioration de la stabilité nos sites en 
renforçant leur autonomie électrique.

200 km de fibre déployée  

Un peu plus de 300 nouveaux bâtiments et locaux 
d’entreprise sont désormais reliés à la fibre. Nous 
continuons à travailler sur la sécurisation du réseau fibre 
et à l’augmentation de la capacité disponible. 
 

4 commerciaux en place 
L’équipe Digicel Business a été renforcée et a accueilli de 
nouvelles recrues. Ils sont aujourd’hui 4 commerciaux à 
développer l’offre entreprises de l’opérateur sur la Guyane. 
Digicel Business a également renforcé son réseau de 
distribution indirecte sur ses offres mobiles Entreprises. 

Une offre à démocratiser  
Fort de ses engagements et de son expertise, l’opérateur 
s’implique dans une logique d’amélioration continue 
de son offre, de ses process, de ses équipes afin de 
toucher le plus grand nombre avec la solution la mieux 
dimensionnée, qu’il s’agisse de plusieurs dizaines 
d’employés ou de structures plus réduites et tout aussi en 
demande d’efficacité. 

Anick De Neef - commercial B2B, Hervé Cloarec - directeur régional Guyane, Arnaud Fillols - chef des ventes B2B, Etienne Kneib - commercial B2B infoDBS@digicelgroup.fr

www.digicelbusiness.fr

Arnaud Fillols

Chef des ventes Guyane 

0694 900 924 
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FRANCE TRAVAIL
France travail devient le nouveau nom 
de Pôle emploi. Plus qu’une nouvelle 
dénomination, un changement avec des 
objectifs précis pour l’emploi.
Texte Yva Gelin
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Depuis le 1er janvier 2024, Pôle 
emploi a évolué et est devenu France 
Travail. Une mutation du service 
public de l’emploi caractérisée par la 
mise en place d’un réseau d’acteurs 
plus étoffé et spécialisé, qui, dans le 
cadre de la loi plein emploi, a pour 
objectif de réduire le chômage de  
5 % d’ici 2027.
 
I N S C R I P T I O N 
AU T O M AT I Q U E
2025. C’est la date butoir à 
laquelle toute inscription sera 
automatique pour chaque personne 
à la recherche d’un emploi et 
déjà inscrite à Pôle emploi, les 
bénéficiaires de l’allocation du 
revenu de solidarité active (RSA), 
ainsi que leur conjoint, concubin ou 
partenaire pacsé. Seront également 
concernés les jeunes inscrits aux 
missions locales ainsi que les 
personnes en situation de handicap 
accompagnées par le Cap emploi. 
L’inscription sera automatique 
dès le dépôt d’un dossier pour 
ces prestations. L’objectif derrière 
cette automatisation est de faciliter 

l’accès aux droits aux personnes 
sans emploi.
 
U N  R É S E AU  P O U R 
L’ E M P L O I
Réunir ces publics au sein d’un seul 
et même organisme fait que France 
Travail se transforme en réseau avec 
l’intégration des missions locales, de 
Cap emploi et des services publics 
pilotés par l’État ou les collectivités 
territoriales en lien avec les besoins 
des demandeurs d’emploi et les 
entreprises. Un réseau qui aura 
pour mission de coordonner 
l’accueil des demandeurs d’emploi, 
l’orientation, l’accompagnement, 
la formation et l’insertion, tout en 
prenant en compte la demande des 
employeurs.
 
C O N T R AT  U N I Q U E
Un demandeur d’emploi, après 
inscription, se verra dans 
l’obligation de signer un contrat 
d’engagement unifié. Celui-
ci comprendra des objectifs à 
atteindre en termes d’insertion 
sociale et professionnelle, et réunira 
toutes les informations relatives 
au demandeur d’emploi. À savoir :  
les compétences, la situation 
familiale et spécificités de chaque 
profil. C’est sur la base de ce contrat 
que seront déterminées les offres 
d’emploi en fonction du profil. Par 
ce même contrat, les bénéficiaires 
s’engagent à exercer au moins 15 
heures d’activité par semaine, quel 
que soit le profil du demandeur 
d’emploi. S’exonérer des obligations 
figurant dans le contrat revient 
à s’exposer à une radiation de la 
liste des demandeurs d’emploi. Un 
décret pour définir les contours des 
procédures de radiation est à venir.
 
R S A  S O U S  C O N D I T I O N
En cas de non-respect des 
15 h d’activités exigées par le 
contrat d’engagement unifié, les 
bénéficiaires du RSA s’exposent 
à des sanctions avec un système 
de suspension-revalorisation 
de la prestation qui devrait être 
mis en place avant le 1er janvier 
2025. À noter que la suspension 
du RSA ne pénalisera pas le 
bénéficiaire des différents services 

d’accompagnement et qu’il pourra 
par la suite bénéficier, une fois la 
régularisation des droits effectués, 
de versement rétroactif du montant 
qui aurait dû être perçu, dans la 
limite d’une somme équivalente à 3 
mois de RSA.
 
T R AVA I L L E U R S 
H A N D I C A P É S
La situation des travailleurs 
handicapés se trouve facilitée avec 
l’orientation en milieu ordinaire 
ou un accompagnement privilégié. 
Une orientation en établissement 
et service d’accompagnement par 
le travail ne pourra désormais être 
prononcée que par les maisons 
départementales des personnes 
handicapées (MDPH). D’autre 
part, une personne n’ayant pas la 
reconnaissance de la qualité de 
travailleur handicapé (RQTH), 
mais néanmoins titulaire d’une 
pension d’invalidité ou d’une rente 
d’incapacité pourra désormais 
bénéficier des mêmes droits que 
les titulaires d’une RQTH, sans 
avoir besoin de passer par une 
MDPH. Cette même équivalence 
peut désormais être applicable 
aux jeunes, âgés de 15 à 20 ans. 
Enfin « un sac à dos numérique » 
centralisera toutes les informations 
relatives au travailleur en situation 
de handicap.
 
FAC I L I T E R  L A  R E P R I S E 
D ’AC T I V I T É  D E S  PA R E N T S
Dans le cadre de la loi plein emploi 
de nouvelles dispositions seront 
prises afin de faciliter le retour à 
l’emploi des parents isolés. Sont 
notamment prévus d’ici 2030, pour 
les communes de plus de 10 000 
habitants d’ici 2026, la création 
obligatoire de relais petite enfance.
 
L E  P LU S  E N T R E P R I S E
Du côté des entreprises, France 
Travail dédie maintenant une partie 
de ses services pour guider les 
entreprises dans leur stratégie de 
recrutement avec un accompagnant 
de proximité afin de mieux 
identifier leurs besoins. Dans la 
continuité, est prévue la création 
d’une plateforme pour tous les 
besoins de recrutement.
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L’INTELLIGENCE 
ÉNERGÉTIQUE 
EN MARCHE 

Après 5 ans de navigation, Energy Observer, catamaran  
0 émission carbone, a fait escale en Martinique avant de mettre 
le cap sur New York puis Paris pour les JO 2024. Les ingénieurs, 
chercheurs et scientifiques à bord de ce laboratoire flottant 
testent un système énergétique basé sur « un mix d’énergies 
renouvelables et de l’hydrogène produit à bord par électrolyse 
de l’eau de mer ». Un test grandeur nature qui ouvre aujourd’hui 
la voie à de multiples applications terrestres et maritimes, 
pouvant être répliquées à l’échelle d’un usager, d’un quartier 
voire d’une ville. Reconnaissable à ses panneaux solaires, c’est 
bien sa pile à hydrogène Toyota qui en fait un bateau unique au 
monde. Après 50 000 miles nautiques parcourus et 76 escales 
de par le monde, l’aventure du catamaran donne-t-elle du 
crédit au changement de technologie énergétique ? Prochaine 
étape : changement d’échelle avec Energy Observer 2, conçu 
pour décarboner le fret maritime au 21e siècle.

www.energy-observer.org

14      I GuyaMag
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L’INTELLIGENCE 
ÉNERGÉTIQUE 
EN MARCHE 
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Guyane

Secret de terre 
Comprendre ce qu’est une terre fertile, la 

maîtriser, l’entretenir et pourquoi pas l’enrichir… 
Solicaz propose jusqu’en juin 2024 une série de 

formations gratuites dans le cadre du programme 
TRANSFERTI afin de se former sur la fertilité du 

sol. Inscriptions possibles à info@solicaz.fr

ASSURER 
SON CHARIOT
C’est ce que proposent les supermarchés de la 
marque Carrefour. En payant une assurance 
à hauteur de 2,90 €, en cas de chômage ou 
d’invalidité, il sera ensuite possible d’obtenir un 
bon d’achat de 75 euros pour faire ses courses 
et pour les cas d’invalidité lourde, un versement 
unique peut aller jusqu’à 500 euros. Une assu-
rance ouverte à tous les clients de 18 à 80 ans.

Martinique 

9 500
C’est le nombre d’emplois directs créés par le tou-
risme en Martinique, soit 10 % de l’emploi total 
du secteur marchand du territoire, selon l’Insee. 

Au rang national, cela fait de la Martinique la 
deuxième région après la Corse par rapport au 

poids qu’a le secteur touristique dans le marché de 
l’emploi.

Martinique

VISITER LA CULTURE
C’est autour de la culture et de l’identité 

martiniquaise que s’est construit l’édition du 
petit futé paru le 4 décembre dernier. Un guide 

coédité par la direction des affaires culturelles 
(DAC), entièrement organisé autour du 
patrimoine culturel immatériel de l’île.

    B R È V E S  D ’ I C I  E T  D ’ A I L L E U R S
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AUX QUATRE 
COINS DE 
L’OUTRE-MER
Distinguer l’excellence et les compétences 
ultramarines est le but de l’opération « Talents 
d’Outre-mer » de CASODOM. Pour cette 10e 
édition, 48 talents ont été récompensés et pour 
la première fois depuis la création de l’opération, 
tous les territoires ultramarins ont reçu un prix.
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Géothermie, 
passer la seconde
Grâce à l’activité volcanique, la géothermie fait partie 
des énergies prometteuses mais coûteuses et nécessitant 
une certaine ingénierie pour les territoires ultramarins. 
Néanmoins, pour en concrétiser le développement, 5 
mesures sont prévues pour cette année. Parmi elles, un 
centre d’excellence caribéen sur la géothermie ou encore la 
création d’une instance stratégique de concertation et de 
développement de la géothermie dans tous les territoires 
ultramarins.

Guadeloupe et Martinique

336 
MILLIONS
C’est le budget qui servira à faire des 
ports de Guadeloupe et de Marti-
nique des hubs portuaires en mesure 
de desservir le reste de la Caraïbe et 
de l’Amérique du sud. Les projets sont 
officiellement lancés depuis le 19 dé-
cembre avec la signature d’un accord 
avec la CMA CGM.

PARTENAIRE DANS 
L’INTÉGRATION

Le SMA et l’Opcommerce s’associent pour amélio-
rer l’intégration des jeunes sur le long terme dans 

la vie active. Une collaboration de 3 ans élaborée en 
4 axes : le partage d’information sur les besoins des 

territoires, un accompagnement et une pédagogie 
innovante au bénéfice des jeunes, un renforcement 
des offres des deux partenaires en réponse aux be-

soins des territoires et l’identification des potentiels 
candidats pouvant intégrer le dispositif SMA.
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Guadeloupe

Qui a la plus 
belle assiette ?

Mettre en valeur les mets guadeloupéens 
mais aussi apprendre à les cuisiner est 
l’objectif de la mini-série « Bataille des 

Saveurs ». Initiée par Iguaflor et Iguavie et la 
marque Mòso Tè La, le projet met en scène 

des influenceurs coachés par le chef Joël 
Kichenin et évalué par un jury de 4 profes-

sionnels de la Gastronomie afin de rempor-
ter le prix de la « Meilleure assiette ». Un 

épisode par semaine est diffusé sur la chaîne 
YouTube et cela a démarré le 10 janvier.

Guyane

IL AURA FALLU 20 ANNÉES 

DE RECHERCHES ET DES 

TECHNOLOGIES D’INVESTIGATION 

DE POINTE POUR DÉCELER 

DANS LES CONFINS DE LA FORÊT 

AMAZONIENNE, UN RÉSEAU URBAIN 

QUI, À SON APOGÉE, AURAIT 

COMPTÉ 30 000 HABITANTS DU 

PEUPLE UPANO. LA DÉCOUVERTE 

EST D’ENVERGURE, CAR ELLE RÉVÈLE 

LE « PLUS GRAND RÉSEAU URBAIN 

D’ÉLÉMENTS ÉRIGÉS ET CREUSÉS 

CONNUS EN AMAZONIE ».

Ville amazonienne

    B R È V E S  D ’ I C I  E T  D ’ A I L L E U R S
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CONSTRUCTION 
ULTRAMARINE
Élaborer un référentiel adapté aux besoins des 
territoires et qui s’appuie sur l’expertise des 
acteurs locaux sont les raisons qui ont poussé 
l’AQC à organiser les Assises de la construc-
tion durable en Outre-mer. La restitution des 
échanges a lieu le 20 février à Paris et donnera 
lieu à la publication d’un livre blanc qui sera 
accessible à tous, courant septembre 2024.

Martinique et Guadeloupe

500
C’est le nombre de personnes qui ont souhaité se 
constituer partie civile dans l’affaire de l’empoi-
sonnement au chlordécone, (chiffre mis à jour 
le 16/01). L’objectif, renforcer le poids de l’appel 
déposé après le prononcé du non-lieu le 5 janvier 
2023. Ainsi, en attendant la convocation de la cour 
d’appel de Paris, pour invalider le non-lieu, toute 
personne a la possibilité de se constituer partie 
civile. Renseignements à simennmatinikdoubout@
gmail.com et victimes.chlordecone@gmail.com 
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Ecofip, architecte  
de vos montages financiers 
Certaines opérations sont, selon le secteur d’activité et le 
montant du programme, soumises à agrément fiscal. Cette 
procédure nécessite le dépôt d’un dossier complexe destiné à 
présenter le programme et son intérêt économique et social 
aux services fiscaux décisionnaires.

Parallèlement, les entreprises sollicitent notre 
accompagnement pour leurs demandes de subvention 

auprès des collectivités territoriales et leurs demandes de 
financement. Parce que la pluralité des acteurs complexifie la 
mise en place et le suivi des projets, ces démarches nécessitent 
une expertise et un accompagnement individualisé. 

Une organisation centralisée 
Les directeurs de région chez ECOFIP sont des éléments 
moteurs pour le développement des opérations à l’agrément. 
Après une première analyse du projet, en collaboration avec 
Philippe de Franciosi, le montage le plus adapté est défini en 
concertation avec le client et le service agrément, situé au siège 
d’ECOFIP, qui prend alors en charge les missions confiées par 
l’exploitant.
 

Un département dédié pour  
un accompagnement sur mesure 
L’équipe du département Agrément est constituée de 5 
personnes qui assurent le montage, la rédaction des demandes 
d’agréments (pour les dossiers industriels ou logements locatifs 
intermédiaires) et de subventions, le suivi administratif avec 
les services instructeurs ainsi que le suivi comptable, juridique 
et financier des opérations. Véritable chef d’orchestre parmi la 
multitude des acteurs présents sur un programme, la rigueur et 
l’implication de l’équipe participe hautement à la réussite des 
projets et à la notoriété d’ECOFIP. 
 
En plein développement, nous invitons les chefs 
d’entreprise de tous les DOM-COM désireux 
d’entreprendre de beaux projets à nous contacter.

P U B L I - C O M M U N I Q U É

 

ECOFIP Martinique
Immeuble Phénix - ZAC Lareinty

97232 Le Lamentin

0596 51 20 00

www.ecofip.mq

ECOFIP Guadeloupe
Immeuble Les Tropiques 

Voie Verte

ZI de Jarry Baie-Mahault

0590 32 77 76 

www.ecofip.gp

ECOFIP Guyane
PK 2.5 Route de la Madeleine

Entrée de la Roseraie, BP368 

77328 Cayenne

0594 39 15 56 - www.ecofip.gf

ECOFIP Service Agrément 
Immeuble Phénix - ZAC Lareinty

97232 Le Lamentin

 0696 27 06 27

ECOFIP, le choix de la proximité 
et du savoir-faire 
• Nous avons une excellente connaissance du métier 
que nous pratiquons depuis plus de 20 ans sur 
l’ensemble de nos implantations outre-mer  
(DOM et COM) ; 
• Nos collaborateurs sont imprégnés du tissu 
économique de nos régions et bénéficient de toute 
la confiance de leurs clients ; 
• Chaque opération d’envergure est spécifique. Il est 
donc essentiel d’être accompagné par un partenaire 
expérimenté qui vous proposera la solution adaptée 
aux singularités de votre projet selon les dispositifs 
en vigueur, notamment la loi Girardin (199 Undecies 
B du CGI) ou le crédit d’impôt (art. 244 Quater W). 

L’équipe d’Ecofip compte Anne Assier de Pompignan, Mathias Herbil, Philippe De Franciosi, Priscilla Hommand, Sophie Bonnin et Emeline 

Manderscheidt (non présente sur la photo)

ECOFIP, le partenaire du financement 
de vos grands projets d’investissement 
Demandes d’agrément fiscal, recherche de subventions 
et de financement bancaire
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ATOUMO  
REVISITE L’ART DE  
LA TRADITION ORALE 

Cohésion sociale

L’association Atoumo Culture et 
Cohésion crée du lien social au travers 

d’activités artistiques et éducatives 
autour de la parole. Poésie, slam, conte, 

lecture théâtralisée… L’oralité dans sa 
diversité culturelle est mise en valeur 
pour le plaisir d’un public de tout âge.

Texte Adeline Louault 

C’est en hommage à son grand-
oncle, surnommé Atoumo, 
que Nathalie Léonard a créé 
son association en 2020. « 
Passionné par les contes, il en a 
dit jusqu’à sa mort », se souvient 
la fondatrice et directrice. « Plus 
jeune, il assistait à toutes les 
veillées funèbres d’un conteur 
qu’il adorait, simplement 

pour le plaisir de l’écouter. » 
Aujourd’hui, l’équipe d’Atoumo 
Prod s’efforce de perpétuer la 
tradition orale qui, autrefois 
très populaire aux Antilles et en 
Guyane, tend à disparaître. Les 
créations proposées ont pour 
originalité de mélanger les arts :  
musique, danse, théâtre, chant, 
lecture à voix haute. Si le français 

et le créole prédominent, toutes 
les langues sont les bienvenues. 
« Nous nous laissons la liberté 
de faire ce que l’on veut, sans 
limite, avec le simple souhait de 
donner la parole à nos rêves. » 

L E S  M O T S  P O U R  L E 
D I R E

Histoire, maladie, sentiments… 
Les thèmes les plus divers sont 
abordés, l’essentiel étant « qu’ils 
parlent à tous », qu’ils réveillent 
les consciences mais aussi 
l’amour des mots. Faire naître 
des vocations, liées à l’expression 
écrite et orale, est aussi l’un des 
enjeux d’Atoumo. 
Un ambitieux projet théâtral, 
intitulé Volcan, est en cours 
de création par des artistes 
guyanais et martiniquais. « 
Martiniquaise d’origine, mon 
souhait est d’ériger des ponts 
artistiques et culturels entre les 
territoires, c’est dans ce but que 
nous organisons régulièrement 
des résidences d’artistes, afin de 
conjuguer les talents », précise 
Nathalie Léonard. Protéiforme, 
la pièce portera sur l’arrivée des 
sinistrés martiniquais – environ 
80 familles – en Guyane après 
l’éruption de la montagne Pelée 
en 1902. 
Une lecture théâtralisée de 
l’ouvrage de Jeanne Azor, Ils me 
croyaient fragile, est proposée 
depuis le début de cette année 
dans les bibliothèques et 
les établissements de santé 
de Guyane. « Atteinte de 
drépanocytose, l’auteure raconte 
comment elle réussit à mener 
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sa vie malgré la maladie. » Deux 
lectrices, une violoniste et deux 
tambouyés font vivre le texte à 
travers la mise en espace de Sandra 
Ho-Choung-Ten, enseignante en 
lettres et poétesse guyanaise.
Enfin, le projet Textoy à voix basse, 
mené par l’artiste martiniquaise 
Simone Lagrand accompagnée d’un 
bassiste guyanais, verra le jour en 
mai. La poésie créole érotique y 
sera mise à l’honneur à travers un 
spectacle et des ateliers d’écriture et 
de lecture. 

L A  N U I T  D E S  P U P I T R E S

Parmi les autres événements 
proposés par Atoumo, la Nuit des 
pupitres, inaugurée en août 2023 et 
orchestrée par l’auteure guyanaise 
Emmelyne Octavie, reviendra 
en 2024. Il s’agit d’une tournée 
itinérante dans les communes 
de Guyane. « Nous proposons 
des stages de lecture à voix haute 
d’œuvres antillo-guyanaises mais 

aussi d’ailleurs. » Les participants 
travaillent la diction, le respect de la 
ponctuation, le positionnement du 
corps… Pour la première édition, 
une centaine de stagiaires, enfants, 
adultes et personnes âgées, ont 
répondu présents. « Cela permet 
aux plus jeunes de se remettre dans 
le bain de la lecture à la veille de la 
rentrée scolaire. Quant aux séniors, 
ils sont ravis car cela les stimule. » 
Le spectacle de clôture, réunissant 
12 lecteurs « coup de cœur », a 
lieu à l’Encre, à Cayenne. « Outre 
la Direction culture jeunesse et 
sports, la CTG et le Conservatoire, 
des entreprises privées comme la 
Sara ou Sud Motors, nous aident 
à mettre en œuvre nos projets. 
Ce n’est pas évident de trouver 
des financements », note Nathalie 
Léonard qui a d’ailleurs suivi, 
en 2023, une formation sur la 
production de spectacles au Centre 
national de la musique à Paris. 

FA I R E  S O R T I R  L E S  P O È T E S 
D E  L’ O M B R E

Au fil des événements, la 
communauté d’Atoumo s’étoffe. 
Depuis plusieurs mois, une scène 
ouverte est accessible à tous au 
restaurant Le Kitchen, à Cayenne. « 
Il s’agit d’un diner-spectacle animé 
par des musiciens et un artiste qui 
intervient en fil rouge. Ce format 
offre la possibilité aux poètes de 
l’ombre – et ils sont nombreux – 
de s’exprimer ! » Contactée par la 
Direction de la Protection Judiciaire 
de la Jeunesse, l’association réfléchit 
également à des projets de création 
autour des mémoires de Guyane, 
avec une vingtaine de mineurs en 
insertion, à Cayenne et Kourou. « 
Nous fonctionnons à l’instinct et 
aux circonstances », confie Nathalie 
Léonard. « Tout ce qui peut, dans 
l’art oratoire et la communication, 
redonner confiance et ambition aux 
personnes isolées, timides ou en 
difficulté, nous intéresse. »
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Lecture théâtralisée en médiathèque.
© Christian Fidole

Scène ouverte au restaurant Le Kitchen, à Cayenne. © Christian Fidole
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Alors que nous nous dirigeons progressivement vers notre 
troisième année à la tête de la Collectivité Territoriale de 
Guyane, mon équipe et moi-même, gardons -plus que 
jamais- comme unique boussole, l’amélioration du cadre 
de vie des habitants de ce territoire.

C’est ainsi que l’éducation doit rester 
un fondement de notre société. Il s’agit 
en effet de donner à notre jeunesse 
les outils et les valeurs essentiels à sa 
construction personnelle et à la vie en 
société.

Aussi, de nouveaux établissements ont ouvert leurs 
portes à la rentrée 2023-2024: le Collège VI de Saint-
Laurent du Maroni, mais également le collège et le lycée 
de Saint-Georges. Ce dernier propose des formations 
connectées aux besoins du territoire (filières bois, énergie, 
économie sociale et solidaire).

Notre engagement se matérialise aussi à travers le dispositif 
« Guyane Connectée» , créé en faveur des élèves de 6e et 
de 5e des écarts du Haut-Maroni.

La santé demeurant également l’une de nos priorités, 
notre Collectivité continuera donc à se positionner comme 
un acteur majeur sur plusieurs sujets, parmi lesquels le 
processus de création du Centre Hospitalier Universitaire.

Par ailleurs, l’année 2024 verra le début de la mise 
en œuvre de notre Programmation Pluriannuelle 
d’Investissement 2024-2028, dont le montant s’élève 
à 1,2 milliard d’euros. Il s’agira particulièrement de doter 
la Guyane d’équipements structurants, notamment un 
lycée à Apatou ou encore un Palais Omnisports à Saint-
Laurent du Maroni.

L’avènement de ces projets sera rendu possible grâce 
au travail conséquent opéré pour consolider les finances 
de la CTG et ainsi dégager une plus forte capacité 
d’autofinancement. 

Cette trajectoire ambitieuse vers l’avenir passera 
nécessairement par un plan global de désenclavement 
du territoire, connecté aux enjeux de développement 
économique.

Sur ce point, nous sommes entrés dans une phase active 
de déploiement du Schéma Régional de Développement 
économique, d’Innovation et d’Internationalisation 2022-
2028. Ce document stratégique fixe nos orientations en 
matière d’accompagnement des entreprises, y compris 
pour ce qui concerne l’économie sociale et solidaire.

D’autres défis majeurs continueront de mobiliser notre 
attention, parmi lesquels l’évolution statutaire, l’accès 
au foncier, et la sécurité.

Ces nombreux objectifs ne seront atteints qu’à la 
condition expresse de pouvoir compter pleinement sur 
l’engagement des agents de la collectivité auxquels 
je renouvelle toute ma confiance. Je leur adresse mes 
meilleurs vœux pour l’année 2024.

Très belle année à toutes et à tous.

Pitipiti Toti ka monté montangn !

Président de la Collectivité Territoriale de Guyane

Chers Concitoyens de Guyane, Moun mo péyi,

En ces premiers instants de l’année 2024, je souhaite vous adresser en 
mon nom et au nom des élus de l’Assemblée de Guyane mes vœux les 
meilleurs. Que cette nouvelle-année soit porteuse de paix, de prospérité, 
de santé et de succès, pour chacune et chacun d’entre nous.

Les vœux du président  
de la Collectivité Territoriale de Guyane

“

Gabriel Serville

Voir la vidéo des vœux
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Le CESECE en chef d’orchestre 

Le comité de pilotage du Plan Régional Santé Environnement 
4 (PRSE) en Guyane pour la période 2024-2028 a identifié 
le Cesece Guyane comme instance référente pour organiser 
une concertation élargie de tous les acteurs concernés par 
l’élaboration de ce plan. En intégrant le dispositif, dans la 
gouvernance du Groupe Régional Santé Environnement 
(GRSE), Ariane FLEURIVAL en tant que Présidente du GRSE, 
fait entrer le Cesece Guyane dans cette nouvelle séquence de 
démocratie participative et entend confirmer, avec une énergie 
et une efficience renforcées, sa mission de coproduction de 
l’action publique via une série d’analyses approfondies des 
réalités guyanaises et de propositions pragmatiques.

En effet, notre rôle et les missions légales et réglementaires, 
en sa qualité de représentant de la société civile organisée 
de par sa composante et l’expertise de ses membres, n’a 
pas l’intention d’être un outil de redite ou de propositions 
concurrentielles avec les propositions du GRSE. Bien au 
contraire, la production de ses propositions contributives ou 
d’orientations circonstancielles seront à intégrer par le GRSE en 
prenant en compte les cinq orientations nationales du PRSE4 :
• Le Relevé sur les zonages (recherches en surveillance) ;
• La lutte contre les moustiques et autres maladies vectorielles ;
• La formation des personnels de santé ;
•  La connaissance des espèces animales et végétales 

envahissantes ;
• le traitement de l’air intérieur.

4 commissions 

À travers ses quatre commissions : santé, handicap, cohésion 
sociale et sport ; recherche, valorisation scientifique et 
environnement ; aménagement du territoire, numérique, cadre 
de vie, planification et prospective, nos membres interviendront 
à ces moments clefs de l’élaboration de ce plan pour enrichir le 
GRSE au niveau de : l’état des lieux, la cartographie des plans/
schémas qui traitent de santé environnementale en formulant 
nos priorités, les axes de travaux qui seront retenus et les 
premières moutures des fiches actions qui en découleront.
En tant que présidente du GRSE, j’ai pris l’engagement 
d’associer l’ensemble des acteurs de la société civile aux 
grandes orientations des politiques publiques, afin de mieux 
prendre en compte les aspirations de la population, à une 
vie meilleure. Tout en tenant compte du contexte culturel et 
environnemental Guyanais, avec ses savoirs et savoir-faire 
traditionnels. Compte tenu des évolutions en faveur d’une 
décentralisation et d’une démocratie locale accrues, les 
grandes décisions engageant l’avenir de la Guyane, ne peuvent 
plus, en effet, être uniquement le fait des institutions, en 
charge des grandes politiques publiques.

P U B L I - C O M M U N I Q U É

Plan Régional Santé Environnement 4 - Guyane

Ariane FLEURIVAL, présidente du Groupe Régional Santé 

Environnement de la Guyane

Le Cesece Guyane en co-construction de l’action publique locale, pilote 
le Groupe Régional Santé Environnement (GRSE) pour l’élaboration 
du PRSE4. Explications.
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Les objectifs de nos travaux 
et leurs finalités à terme

Traiter des problématiques de santé environnementale en 
Guyane qui sont nombreuses comme : les maladies vectorielles, 
la contamination par les métaux lourds, le cadre de vie, 

l’accès à l’eau, la qualité de l’air... et bien d’autres identifiées 
avec pour objectif de sourcer le PRSE qui vise à définir des 
actions nécessaires pour répondre aux enjeux prioritaires du 
territoire. Deux plénières du GRSE ont permis d’effectuer les 
phases de diagnostics, de consultation de la population, de 
définition des axes de travaux dont nous devrons fournir nos 
recommandations avant le prochain copil fixé au début du 
mois de novembre 2023.

FOCUS

Premières conclusions
Les travaux des commissions du Cesece 
Guyane sur l’état des lieux fait constater que le 
calendrier proposé risque d’être en conflit avec 
les orientations des axes stratégiques proposés 
selon les recommandations suivantes :
> Clarifier le rôle significatif de la participation 
citoyenne et la consultation dans les quartiers 
;
> Demander une complétude sur le diagnostic 
proposé ;
> Proposer un travail en relation avec les 
partenaires du terrain, pour l’intérieur de la 
Guyane ;
> Demander des précisions sur la pertinence 
des indicateurs et travailler à l’échelle des 
communes ;
> La révision de la carte des cumuls des 
indicateurs environnementaux.

Les constats et préconisations

Les conseillers préconisent de revoir la 
méthode d’analyse notamment sur :
• Les aléas en vulnérabilité qui révèle le risque 
en fonction des comportements ;
• Le risque qui évolue dans ces comportements ;
• Il est observé une certaine redondance entre 
certains indicateurs ;
•   Les conseillers constatent que le diagnostic 

santé est fait sur une somme d’Aléas ;

•  Pas de précision sur l’origine des sources 
présentées dans l’état des lieux. 

À retenir 

Les axes qui seront débattus en ateliers durant 
les mois de janvier et février 2024 dont le 5e qui 
a été introduit à la demande de la présidente 
du Cesece Guyane : 
Axe 1 : Vivre dans un environnement favorable 
à la santé (3 thématiques : gestion des 
déchets, urbanisme favorable à la santé, air 
intérieur)
Axe 2 : Réduction des inégalités territoriales (2 
thématiques : accès à l’eau et traitement des 
eaux usées, métaux lourds et sols pollués) 
Axe 3 : Limiter l’impact de certaines maladies 
zoonotiques et la diffusion des maladies 
infectieuses émergentes (2 thématiques : 
maladies transmises par les moustiques et 
maladies transmises par les animaux) 
Axe 4 : Pour une culture partagée en santé 
environnement (3 « publics » : professionnels 
de santé, citoyens, administrations/monde 
économique/élus
Axe 5 : Qualité des ressources alimentaires (3 
thématiques : santé animale, santé végétale et 
qualité des filières) 

Dossier préparé par Marthe Panelle -Karam
CESECE GUYANE
Pôle Présidence— 1 Place Léopold Héder — BP 47025
97307 Cayenne Cedex
0594 289 605 / 0594 300 600
www.cesece-guyane.fr
marthe.panelle-karam@ctguyane.fr
Retrouvez notre actualité sur les réseaux sociaux
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UN VACCIN CONTRE  
LE PAPILLOMAVIRUS 
HUMAIN HPV
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Louise Vuylsteker 
référente santé 
sexuelle et  
reproductive/ 
vaccination à 
l’ARS
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L’agence régionale de santé (ARS) de 
Guyane et ses partenaires organisent, 
depuis octobre, à destination des élèves 
de 5e, une campagne de vaccination pour 
se protéger des papillomavirus humains 
(HPV), responsables de cancers chez les 
hommes et les femmes. 
Texte Sarah Balay – Photo Mathieu Delmer

80 % des 
hommes et des femmes vont entrer 
en contact avec un ou plusieurs 
types de papillomavirus humains 
(il en existe plus d’une centaine) au 
cours de leur vie sexuelle. L’infection 
à HPV est l’infection sexuellement 
transmissible (IST) la plus fréquente. 
« Elle est très contagieuse et se 
transmet par relations sexuelles 
avec ou sans pénétration », précise 
Louise Vuylsteker référente santé 
sexuelle et reproductive/vaccination 
à l’ARS. « De simples frottements 
peuvent suffire et l’infection peut se 
transmettre via la main et la bouche. 
L’utilisation du préservatif ne garantit 
donc pas une protection absolue 
mais demeure indispensable pour 
se protéger des autres IST. Chacun 
et chacune peut être exposé à une 
infection HPV quelles que soient sa 
sexualité et ses pratiques. » 

2e cancer 
chez la 
femme en 
Guyane
Dans 90 % des cas, le virus est 
éliminé spontanément dans les deux 
ans qui suivent l’exposition. En cas de 
persistance, les conséquences d’une 
infection chronique peuvent, selon 
le type de HPV, aller des verrues 
génitales (condylomes) à des lésions 
précancéreuses qui, à long terme, 
peuvent devenir des cancers. En 

Guyane, le cancer du col de l’utérus 
est le 2e cancer chez la femme avec un 
taux d’incidence quatre fois plus élevé 
que dans l’Hexagone. En cause : une 
irrégularité du suivi gynécologique 
expliquant un retard de dépistage (le 
frottis est recommandé à partir de 
25 ans jusqu’à 65), et une couverture 
vaccinale qui reste à améliorer. 
« D’autres cancers peuvent aussi 
concerner l’anus, la gorge, la vulve, le 
vagin ou le pénis », poursuit Louise 
Vuylsteker.

La 
Guyane 
pionnière
90 % des infections HPV à l’origine 
de cancer peuvent être évitées par 
la vaccination des 11-14 ans, qui 
à ce jour, demeure la meilleure 
protection. « La vaccination est 
préconisée avant les premières 
relations sexuelles mais un 
rattrapage peut être envisagé jusqu’à 
19 ans », avance Louise Vuylsteker.  
« Dès 2019, la Guyane avait devancé le 
national en proposant une campagne 
de vaccination dans certains collèges 
plutôt bien accueillie. Suite aux 
annonces gouvernementales, 
nous avons repris en octobre en 
l’élargissant à l’ensemble du territoire. 
» Cette vaccination, gratuite et 
soumise à l’autorisation des parents, 
cible les élèves, filles et garçons, 
scolarisés en 5e. Deux doses, à six 
mois d’intervalle, sont proposées 
par une équipe médicale (médecins, 
infirmiers, sage-femmes) partenaires 
de l’ARS (la Croix rouge et les centres 
délocalisés de prévention et de 

soins rattachés au centre hospitalier 
de Cayenne). À ce jour, plus de  
70 % des établissements publics et 
privés sous contrat ont participé sur 
l’ensemble de la Guyane. « Le taux 
de vaccination reste toutefois assez 
faible », regrette Louise Vuylsteker. 
« Il avoisine les 12 %. Ce n’est pas 
moins bien que dans l’Hexagone et 
c’est très variable d’un établissement 
à l’autre. » Selon les derniers chiffres 
officiels (2021-2022), la couverture 
vaccinale est, pour les filles, de  
25 % (une dose) et 18 % (deux doses) 
contre, respectivement, 49 et 42 %  
pour la France entière. Pour les 
garçons, dont la recommandation 
vaccinale remonte à 2021, le taux est 
de 5 % (une dose) et 2 % (2 doses) 
contre 13 % et 8 % pour la France 
entière.

Un 
enjeu de 
commu-
nication 
Plusieurs axes d’amélioration sont 
d’ores et déjà identifiés pour une 
meilleure adhésion des familles.  
« Il faut mettre en place des séances 
de sensibilisation, en amont, auprès 
des jeunes, de leurs familles et 
des équipes éducatives », souligne 
Louise Vuylsteker. « Les contenus 
de nos kits d’information méritent 
d’être retravaillés afin d’être mieux 
compris et adaptés aux spécificités 
locales. Nous souhaitons collaborer 
davantage avec le réseau des 
médiateurs en santé. Objectif :  
développer les actions d’aller vers 
pour expliquer l’intérêt de cette 
vaccination, rassurer sur sa fiabilité 
et répondre aux préoccupations. 
Les jeunes peuvent également être 
relais auprès de leurs pairs et de leurs 
familles. »
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Course automobile

UNE FAMILLE GUYANAISE
AU DAKAR

Médaille de finisher autour du cou, Mathieu vient d'écrire l'histoire. Il est le premier Guyanais à réaliser pareille performance. Et célèbre ça en famille, 
évidemment. Crédit : A.S.O./Fotop/M.M.deMelo

Premiers kilomètres en Arabie Saoudite et premiers franchissements de dunes. Les décors changent de ceux de la Guyane. Crédit : 
A.S.O./Fotop/V.Stephani



L’histoire de Mathieu commence 
avec celle de ses parents, arrivés en 
Guyane à 19 ans. Mordu de moto, 
son père lui transmet la passion. 
Le fiston a 11 ans quand il fait ses 
premiers tours. Il remporte des 
titres en Guyane puis se rend en 
Picardie en 2004, à 14 ans, pour se 
perfectionner. Il obtient de bons 
résultats en championnat de France, 
mais la moto est un sport dont 
il est difficile de vivre. Après une 
dernière saison en 2010, il rentre 
en Guyane. Mathieu doit « remplir 
la gamelle ». Il prend en charge le 
karting de Macouria et construit 
sa vie professionnelle. Il continue 
à suivre ses anciens adversaires, 
à des milliers de kilomètres. 
Jusqu’à ce qu’un voyage à Oman, 
en 2021, ne fasse tout basculer.  
« J’y ai découvert le désert. C’était 
magnifique, fascinant. Je me suis dit 
que c’était ça que je voulais faire. »  
Lui qui passe des heures chaque 
semaine en bateau, veut troquer 
son océan d’eau pour celui de sable. 
Puisqu’il faut rêver grand, il place le 
curseur haut : le Dakar, plus grand 
rallye-raid au monde.

R OA D - B O O K
Comme vingt ans plus tôt, tout 
s’accélère. Mathieu va en Métropole 
se former à la “navigation”, la 
lecture d’un road-book à moto. 
« C’est difficile à travailler en 
Guyane. Il n’y a pas beaucoup de 
pistes et je les connais par cœur. » 
En septembre 2022, le garçon de 
Matoury est au départ du Rallye 
du Maroc, une course qualificative 
pour le Dakar. Il y retourne en 
2023 et revient avec son ticket 
d’inscription en poche. Le rêve 
est en marche. Les sollicitations se 
multiplient. Il va devenir le premier 
Guyanais à participer. « Je suis fier 
de représenter la Guyane. J’espère 
inspirer les jeunes. On n’a pas tout 
ce qu’il faut pour la moto. Je veux 
montrer que malgré ça, si on est 

bosseur, déterminé et qu’on y croit, 
on peut y arriver. » Le 30 décembre, 
son meilleur ami Damien et lui 
partent de Cayenne. À Paris, ils 
retrouvent François, frère du pilote 
établi dans le sud de la France pour 
des raisons professionnelles. Chez 
les Girard, les passions se partagent 
en famille. Ils prennent ensemble la 
direction de l’Arabie Saoudite.

D E S  C A I L L O U X  
E T  D U  S A B L E
La KTM au numéro 147 prend 
le départ à Alula le 5 janvier. Une 
partie de l’histoire est écrite. Le 
plus dur reste à venir. « Le premier 
objectif est d’aller au bout », glisse 
Mathieu. Il sait qu’environ 30 % 
des motards abandonnent à chaque 
édition. Ici, à chaque jour suffit 
sa peine. Dès l’étape 1, les pistes 
caillouteuses mettent les corps 
et les esprits à rude épreuve. Le 
lendemain, les compétences de 
navigation sont testées. La caravane 
arrive ensuite dans les dunes de 
l’Empty Quarter, la plus grande 
étendue de sable ininterrompue 
au monde. Mathieu apprend, 
fait quelques erreurs mais atteint 
l’arrivée chaque soir. Toujours avec 
le sourire. « Être ici est un privi-
lege », dit celui qui n’oublie pas d’où 
il vient. « C’est difficile mais il ne 
faut pas se plaindre. On a toutes les 

raisons d’être heureux. » En piste, 
le pilote de Matoury performe et 
se trouve bien classé. « J’essaie de 
ne pas y penser. Si je dois perdre 
du temps pour éviter de prendre 
des risques, je le ferai. Le but est de 
finir. »

L I G N E  D ’A R R I V É E
Yanbu, 19 janvier. Lancé à près 
de 150 km/h au bord de la plage, 
Mathieu se dirige vers la ligne 
d’arrivée. Les 7 854 kilomètres 
du parcours se terminent à une 
honorable 30e place en catégorie 
Rally2 (pilotes non-professionnels). 
Damien et François sont là et ils ne 
sont pas seuls. Le regard du pilote 
croise celui de son père. Sous le 
casque, les larmes coulent. « C’est 
une surprise, je ne m’y attendais 
pas », articule-t-il. L’émotion le 
submerge. Les Guyanais du Dakar 
l’attendent, rayonnants. Ils invitent 
ceux qu’ils ont rencontrés sur 
la course à venir découvrir leur 
territoire. « Je suis si fier de mon 
frangin », s’émeut François. Lui 
aussi est passionné de moto. Il a 
dû mettre ça entre parenthèses 
pour soigner des blessures. Pilote 
d’hélicoptère, il se verrait bien 
remonter en selle. « Plus je vois les 
motos passer, plus ça me démange. »  
L’histoire des Guyanais au Dakar ne 
fait peut-être que commencer.

Mathieu Girard est devenu en janvier le premier Guyanais à 
participer au Dakar. L’accomplissement d’un rêve qui, espère-t-il, 
inspirera les jeunes du territoire.
Texte Daryl Ramadier

UNE FAMILLE GUYANAISE
AU DAKAR

Alula, enfin. Concentration à quelques heures 
du départ du Dakar, Mathieu a rendez-vous avec 

l'histoire. Crédit : A.S.O./Fotop/M.Mattos
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YES, 
TEACHER ! 

J’avais aussi 
envie de 

transmettre 
l’histoire 

caribéenne aux 
élèves, qu’elle 

prenne sa 
place dans nos 

manuels »
«
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Chaque mois, la rédaction se penche sur des métiers exercés avec 
passion, des carrières d’ultramarins susceptibles d’inspirer et 
d’encourager les nouvelles générations. Pour ce premier épisode de 
l’année, rencontre avec le Guadeloupéen, Axel Jacobin… bien plus 
qu’un simple professeur d’anglais.
Texte Alix Delmas

Axel Jacobin enseigne l’anglais 
depuis 2007 dans l’Hexagone. Dès 
son retour de Manchester, à la fin de 
ses études, il débute par de l’assistanat 
de langue en école primaire puis 
obtient son CAPES pour enseigner 
dans le secondaire.
Sa progression professionnelle est 
rapide : tuteur puis formateur, il 
intègre le jury de recrutement des 
professeurs du CAPES (Certificat 
d’aptitude au professorat de 
l’enseignement du second degré) 
externe en 2016 et depuis 2021 celui 
du CAPES interne. 

U N  H O M M E  D E 
C O N V I C T I O N
Sollicité par un directeur de 
collection chez Hatier pour 
contribuer à la rédaction de manuels 
scolaires, sa réponse sera limpide 
: « oui, à la condition sine qua non 
d’évoquer l’histoire caribéenne ». 
Depuis lors, ce sont déjà cinq éditions 
auxquelles Axel Jacobin a collaboré 
en s’attachant à proposer un travail 
éditorial qui prend en compte la 
diversité des aires anglophones et 
notamment celle de la caraïbe. Il 
propose des séquences telles que 
l’ancrage précolonial avec les « First 
Nations », les Amérindiens, mais 
aussi des pans de l’histoire plus 
récente comme l’immigration 
jamaïcaine en Angleterre au XXème 
siècle : 
« J’ai notamment construit un 
programme sur la “Windrush 
Generation” (nom du paquebot 
Empire Windrush), ces Jamaïcains 
appelés pour soutenir l’effort 
collectif de reconstruction après la 
seconde guerre mondiale. Certains 
se sont installés, ont fondé des 
familles, ont occupé des professions 

délaissées, et pourtant nombre 
d’entre eux n’ont pas obtenu la 
nationalité, ce qui a notamment 
provoqué un scandale au parlement 
britannique en 2018. Je suis très 
friand d’enseignement transversal et 
cette séquence sur bien des aspects 
rappelle l’histoire du Bumidom aux 
Antilles. Beaucoup d’enseignants 
évoquent l’immigration à travers le 
rêve américain et Ellis Island, j’avais 
aussi envie de transmettre l’histoire 
caribéenne aux élèves, qu’elle prenne 
sa place dans nos manuels. »

C O N N A Î T R E  S O N  H I S T O I R E
S’il œuvre à une meilleure visibilité  
de notre histoire, il est important 
pour Axel Jacobin de rappeler que  
son métier vocationnel par essence 
vise à transmettre des connaissan-
ces, elles seules permettent de 
déconstruire les préjugés et 
combattre les idées reçues. 
À la question d’une figure historique 
qu’il admire, il cite Harriet Tubman, 
ancienne esclave, militante 

féministe antiraciste, qui, sur le « 
Underground Railroad » (chemin de 
fer clandestin) a aidé de nombreux 
esclaves américains à gagner leur 
liberté. Il rappelle qu’elle devait 
figurer sur les billets de 20 dollars 
américains et que Donald Trump, 
admirateur du président Andrew 
Jackson qui y figure actuellement s’y 
est opposé. En 2021, quelques jours 
après son investiture, Joe Biden a 
relancé ce projet.

A P P O R T E R  S A  P I E R R E  À 
L’ É D I F I C E
Homme de débat et de culture, son 
militantisme est apolitique. Né à 
Caen en 1984, Axel Jacobin arrive en 
Guadeloupe à l’âge de huit mois et y 
restera jusqu’à ses 18 ans. Danseur 
de Gwo ka, formé par Raymonde 
Pater-Torin, il a été membre 
fondateur de l’association Otentika 
à Rosny-sous-Bois, pour laquelle 
il donnait régulièrement des cours 
jusqu’en 2007 avant de cofonder la 
compagnie DNK avec Lydie Fesin, 
son acolyte depuis le lycée Faustin 
Fléret.
Si, entre ces deux vocations, il 
lui a fallu parfois faire des choix, 
son équilibre aujourd’hui réside 
aussi bien dans la danse que dans 
ses cours d’anglais qu’il dispense 
avec la même passion et le même 
engagement. Un militantisme qui 
puise ses origines à Morne-à-l’Eau, 
commune où il a grandi entourée 
d’une famille d’enseignants dévoués 
et engagés dans le milieu associatif :  
« Tout jeune déjà, j’étais affairé à 
couper du tissu, à réaliser des tâches 
de mon âge pour apporter ma pierre 
à l’édifice. Je crois que je ne pourrais 
pas vivre autrement ».
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VERS UNE EXPERTISE  
AU SERVICE DU CLIENT

Fidèle à son leitmotiv, Loup de Fréminville, 
directeur général d’AXA Antilles-Guyane, 

a choisi de placer 2024 sous le signe de 
l’humain. La filiale d’AXA France est en 

progression constante depuis 13 ans, 
dynamique que le DG entend poursuivre !

Texte Marie Ozier-Lafontaine - Photo Lou Denim

« Assurer, c’est couvrir un aléa. Notre 
métier a cela de spécifique qu’on 
ne vend pas de produit mais du 
conseil, que l’on doit personnaliser 
pour chacun de nos clients », 
affirme Loup de Fréminville. Il en 
est convaincu, les bons résultats 
de la filiale d’AXA France sur les 3 
territoires Martinique, Guadeloupe 
et Guyane, reposent sur une 
stratégie alliant proximité, écoute 
et expertise. « Nous avons à cœur 
de placer le client au centre de 
notre approche, et de partager 
cette philosophie du métier avec 
l’ensemble de nos collaborateurs et 
distributeurs. » Rencontre avec un 
directeur confiant.

Quelle est votre stratégie pour 
l’année à venir ?
Loup de Fréminville : Poursuivre 
celle de 2023 ! Pour être honnête 
avec vous, je ne suis pas adepte 
des « grands coups d’éclats », les 
vrais résultats se mesurent dans 
la durée. Et je crois que ça nous 
réussit, puisque nous affichons 
une croissance constante de chiffre 
d’affaires de 3 % à 8 % par an sur 
cette dernière décennie. Nous 
enregistrons une bonne rentabilité, 
grâce notamment à la maîtrise de 
notre sinistralité, de nos arriérés et 
de nos charges de fonctionnement. 
Au-delà de notre expertise métier, 
notre engagement est de toujours 
prendre le temps d’écouter le 

client. Ses besoins, son bilan, ses 
perspectives. Notre but est de le 
protéger de la manière la plus 
efficace et adaptée possible. Cela 
nécessite du temps, de l’analyse, 
du conseil. Nos clients ne doivent 
en aucun cas avoir de mauvaise 
surprise quand le sinistre survient, 
ils doivent être bien informés et 
orientés vers les bons produits dès 
la signature du contrat.

Comment procédez-vous pour 
que vos équipes adoptent cette 
philosophie ?
Chez AXA Antilles-Guyane, notre 
effectif est aujourd’hui constitué de 
56 collaborateurs, avec un réseau de 
distribution de 12 agents généraux, 
de 2 espaces conseils et de quelques 
courtiers partenaires. Tous 
connaissent notre mode opératoire. 
Nos salariés et nos agents œuvrent 
main dans la main, dans les branches 
Dommages et Assurance Vie, pour 
apporter aux clients la qualité de 
conseil attendue. Pour maintenir 
ce niveau de professionnalisme, 
on insuffle aux équipes le sens du 
service. On les pousse à se mettre à 
la place du client, à dialoguer avec 
lui, à comprendre ses attentes. C’est 
une des clés du succès selon moi. 
Tout n’est pas parfait bien sûr, c’est 
pourquoi nous nous remettons en 
cause chaque année pour continuer 
à progresser.

Quels sont les axes de 
développement du groupe AXA 
repris à l’échelle régionale ?
Nous nous inscrivons dans les 2 axes 
majeurs du groupe : accompagner 
le vieillissement de la population, 
avec des réponses assurantielles 
concernant la santé, la prévoyance et 
la retraite. Prévenir et protéger nos 
clients contre un risque climatique 
de plus en plus fort sur nos 
territoires. Nous renforcerons aussi 
nos interactions avec nos agents, 
nos collaborateurs et nos espaces 
conseils. En poursuivant avec eux 
notre dynamique d’échanges et 
de partage sur nos enjeux et nos 
modes opératoires. Pour mieux 
nous comprendre et ainsi améliorer 
notre service client. 

Vous affichez aussi la volonté 
de participer au mouvement de 
retour au pays….
À notre échelle, nous y avons 
déjà contribué, en recrutant 
deux Antillaises expérimentées 
à des postes non pourvus par 
de la promotion interne ou non 
disponibles sur nos marchés. 
Aujourd’hui, nous avons besoin de 
jeunes professionnels pour avancer 
et de ne pas nous reposer sur nos 
acquis !

Vous comptez aussi poursuivre 
vos engagements sociétaux ?
Absolument. Nous soutenons des 
initiatives à travers notre association 
AXA Atout Cœur, ou en soutenant 
des associations, comme la Ligue 
contre le cancer l’année dernière, 
en participant au Relais pour la Vie. 
Nous avons aussi mené par le passé 
des actions en faveur des personnes 
en situation de handicap, avec 
l’Arche par exemple. Cette année, 
nous aimerions soutenir des projets 
destinés aux jeunes. 
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Assurance 
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UDE MEDEF. En 2023, Bruno Blandin formule le 
vœu que les entreprises prennent toute leur place 

dans la construction de la Guadeloupe de demain. 
Parmi les nombreux défis à relever, le président de 

l’UDE entend proposer une véritable stratégie pour 
l’emploi et la formation des jeunes.

Texte Claire Jacques – Photo Lou Denim

Siège social Axa Antilles Guyane
Centre Dillon Valmenière
Immeuble Briséis
97200 Fort-de-France
0596 595 041
www.axa.fr

Une équipe de direction soudée et déployée sur la Martinique, la Guadeloupe et 
la Guyane : Loup de Fréminville (directeur général), Christine Levalois-Magen 
(directrice service aux clients), Charles-Françoise Valentin (directrice engage-
ment et conformité) et Monette Pancrate (secrétaire générale)
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Dauphin Telecom Business 
accompagne les entreprises et 
administrations en les dotant de 
solutions digitales performantes, 
personnalisées, sécurisées, avec le 
soutien d’un interlocuteur unique.
Texte Sandrine Chopot - Photo Lou Denim

RÉUSSIR (LOCALEMENT)  
SA TRANSFORMATION  
DIGITALE ! 

Opérateur 
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Axel Alonzeau, responsable développement commercial Dauphin Telecom Business Guyane et Guadeloupe
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« Quatre familles de produits 
personnalisables et évolutifs sont 
disponibles sur le territoire », 
nous explique Axel Alonzeau, 
responsable du développement 
commercial Dauphin Telecom 
Business en Guyane. Opérateur 
indépendant de télécommunication 
dont le siège social est à Saint-
Martin, “un des leaders de la 
téléphonie d’entreprise sur les 
Antilles-Guyane”, Dauphin Telecom 
Business a implanté ses agences sur 
chaque territoire, en Guadeloupe, 
Martinique, Guyane, Saint-Martin 
et Saint-Barthélemy. Dans un 
souci de proximité et de qualité 
d’accompagnement, en Guyane, 
l’équipe sur place a été récemment 
étoffée et déploie le panel de 
solutions pour ses clients pro. 

1 .  I N T E R N E T- F I B R E 
O P T I Q U E

Un accès internet fiable et 
performant, c’est le nerf de la 
guerre et une nécessité majeure des 
entreprises et des administrations. 
Partout où la fibre est déployée, 
l’opérateur répond présent et 
propose des connexions internet sur 
l’île de Cayenne, à Remire-Montjoly, 
à Matoury, à Macouria mais aussi à 
Kourou et Saint-Laurent du Maroni. 
« Il s’agit de connexions internet 
FTTH Pro et FTTO/FTTE rapides, 
fiables, sécurisés qui répondent aux 
exigences de nos clients. Là où il y 
a la Fibre, il y a Dauphin Telecom 
Business ! », sourit Axel Alonzeau. 

2 .  C O M M U N I C AT I O N 
U N I F I É E

Avec le déploiement de la Fibre, 
l’opérateur propose des solutions 
de communications unifiées 
convergentes internet & téléphonie. 
« La fibre optique permet un usage 
confortable de notre solution de 
communication unifiée ; nous la 
proposons sous forme de licence 
logicielle au travers de notre 
partenaire 3CX. Nos équipes 
d’ingénieurs ont obtenu le plus 
haut niveau de certification. Nous 
sommes actuellement leader et le 
plus important distributeur aux 
Antilles Guyane des solutions 
3CX. L’entreprise n’a qu’un seul 
interlocuteur qui 
administre sa 
téléphonie fixe et ses 
communicat ions . 
Avec la généralisation 
du télétravail, nous 
proposons également 
des solutions de 
v i s i o c o n f é r e n c e 
3CX qui répondent 
à tous les besoins 
collaboratifs en 
distanciel », détaille 
Axel Alonzeau.

3 . 
H É B E R G E M E N T 
C L O U D  D E 
C O N F I A N C E

Des solutions basées 
sur le Cloud offrent 

la possibilité aux entreprises et 
administrations d’héberger leurs 
applications et données numériques 
à distance et en toute sécurité via le 
Data Center One aux normes Tiers 
3 situé aux Abymes. « Avec des 
données et applications qui restent 
accessibles et sécurisées 24h/24 et 
7j/7 ».  

4 .  I N T E R C O N N E X I O N

Si l’activité est répartie sur plusieurs 
sites, grâce aux solutions VPN, 
l’interconnexion de ces sites est 
désormais possible. « Les données 
ne transitent pas par le réseau public 
internet et restent sur un réseau 
privé étanche et donc sécurisé. » 

Dauphin Telecom Business
Résidence « Le petit chalet »
56, avenue Louis Pasteur
97300 Cayenne
info@dauphintelecom.com
0801 100 555
dauphintelecom-business.com

 “ Là où il y a la Fibre, 
    il y a Dauphin Telecom Business ! ”

20 ans d’expertise 
Le succès de la digitalisation repose sur 
une découverte et une étude approfondie 
du besoin client. Dauphin Telecom 
Business réalise systématiquement un 
audit qui permet d’analyser, d’évaluer, de 
définir les besoins de l’entreprise et ainsi 
de dimensionner une réponse cohérente 
et chiffrée. “Proximité, adaptabilité et 
écoute active”, sont les valeurs défendues 
par l’opérateur qui s’appuie sur des équipes 
commerciales et techniques locales et un 
Service Client basé en Guadeloupe, pour 
apporter aux entreprises et administrations 
Guyanaises “l’accompagnement nécessaire 
à la mise en place de solutions digitales 
de haute technologie pour une gestion 
optimisée de leurs projets ».
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Profession CHEF D’ENTREPRISE

« SAUTER DANS
L’INCONNU

SANS CORDE
DE RAPPEL »
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Dans notre série sur les 
chefs d’entreprise,  nous 
plongeons cette fois dans 
l’univers d’Olivier Bajard, 
directeur général de la 
Société immobilière de 
Guadeloupe.
Texte Yva Gelin – Photo Jean-Albert Coopmann

Que signifie pour vous le fait d’être chef d’entreprise ?
Un chef d’entreprise est responsable de tout, il faut donc 
aimer le risque. Aussi, au-delà de l’envie de réussir, ce 
sont beaucoup de situations professionnelles moins 
confortables et on ne se rend pas tout le temps compte 
de tous ceux qui ont échoué avant nous.
 
Malgré les risques que cela signifiait, qu’est-ce qui 
vous a donné envie de sauter le pas ?
C'est souvent l’attrait de l’activité qu’on a envie de 
mener. Par exemple, pour moi, le logement social, j’ai 
trouvé ça immédiatement passionnant. J’avais 20 ans 
de vie professionnelle et ce qui m’intéressait, c’était 
comment on arrive à changer la vie des gens en mieux.
 
Comment gérez-vous le fait de diriger ?
Déjà, ça ne se passe jamais bien avec tout 
le monde. L’enjeu est de développer 
l’entreprise tout en réglant les problèmes 
internes. Le véritable sujet, je pense, 
quand on dirige un certain nombre 
de personnes, c’est de considérer 
que votre intelligence a autant de 
valeur que celle des autres.
 
Est-ce qu’il y a un avant et un 
après ? 
Oui ! Avant je travaillais beaucoup 
et je dormais bien. Maintenant je 
travaille beaucoup et je dors moins 
bien ! (Rires)

Quelle est l’idée reçue qui vous 
agace ? 
La croyance que les chefs d’entreprises 
ont la belle vie, et l’image de la tour 
d’ivoire. Un bon chef d’entreprise est 
celui qui accompagne dans la prise de 
responsabilité et sait ce qui se passe.

Qui sont les personnes qui vous ont inspiré ?
Je citerais Steve Jobs et le discours de Stanford en 2005, 
où il rappelle l’importance de ne jamais rien prendre 
pour acquis, de ne pas hésiter à sortir du cadre. « 
Stay foolish, stay stupid. » Il y a aussi les derniers 

patrons que j’ai eu, toutes 
des femmes. En tant que 

dirigeantes, j’ai beaucoup 
apprécié un niveau 
d’exigence élevé allié à 
un niveau d’empathie 
tout aussi élevé. C’est-
à-dire la capacité à faire 
avancer les gens avec 
une douceur absolue 
parce que le respect est 
là. C’est très féminin je 

pense et c’est une qualité 
précieuse pour un chef 

d’entreprise.
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SA L A I R E S 
Comme chaque début d’année, le 
salaire minimum (SMIC) fait l’objet 
d’une revalorisation. En 2024, il 
augmente de 15 euros nets par mois, 
soit une augmentation de 1,13  % 
pour atteindre, pour un temps 
plein, 1  398,69 euros net. En 2023, 
la France comptait plus de 17 % de 
salariés rémunérés au Smic, soit 3,1 
millions de personnes. La majorité 
d’entre elles sont des femmes dont 
une grande partie travaillent à temps 
partiel. 
Bonne nouvelle pour le personnel 
hospitalier  : leur indemnisation du 
travail de nuit sera majorée de 25 %. 
L’indemnité forfaitaire pour travail 
les dimanches et jours fériés passe de 
44,89 euros à 60 euros. 
Les montant des jours indemnisés 
dans le cadre du compte épargne-
temps (CET) sont en hausse pour les 
salariés de la fonction publique. 

E M P LO I 
Pôle emploi devient France Travail  ! 
Objectif de cette mesure phare de 
la loi pour le plein emploi  : passer 
de 7,1 à 5 % de chômeurs d’ici à 
2027. En regroupant France Travail, 
l’État, les collectivités locales, les 
missions locales et Cap emploi, le 
gouvernement veut créer un « réseau 
pour l’emploi  » afin de simplifier 
et accélérer procédures et mesures 
d’accompagnement. L’autre enjeu est 
d’aider les entreprises, notamment les 
TPE*, à recruter dans chaque bassin 
d’emploi. 
L’inscription généralisée à France 
Travail pour toutes les personnes sans 
emploi (dont les personnes touchant 
le RSA revenu de solidarité active) 
devrait être appliquée en 2025. Elle 
prévoit un contrat d’engagement 
avec, entre autres, une obligation 
d’au moins 15 heures d’activité 
dédiées à leur insertion par semaine 
(formation, stage, immersion, etc.). 

S TAG E 
L’augmentation est symbolique 
mais elle a le mérite d’exister. La 
rémunération minimum légale 
des stagiaires en entreprise est 
revalorisée de 30 centimes par heure, 
soit de 4,05 à 4,35 euros. 

S É C U R I T É  S O C I A L E 
Pour la 2e année consécutive 
le plafond de la sécurité sociale 
progresse  : de 6,9 % en 2023 et de 
5,4  % en 2024. Un bonus pour 
les salariés et les allocataires car 
cette revalorisation entraîne dans 
son sillage certaines prestations 
sociales l’utilisant comme base de 
calcul  : indemnités journalières 
pour maladie, accident du travail 
ou maternité, pensions d’invalidité, 
etc.

A R R Ê T  M A L A D I E 
En permettant un arrêt maladie sans 
jour de carence, l’État prend (enfin) 
en compte les effets psychiques 
et physiques d’une interruption 
spontanée de grossesse (fausse 
couche). 200  000 femmes seraient 
concernées chaque année en France.

H A N D I C A P 
L’orientation en milieu ordinaire 
de travail (entreprise) devient 
un droit universel. Chacun sera 
présumé pouvoir travailler en milieu 
ordinaire quel que soit son handicap.
Les jeunes de 15 à 20 ans ayant déjà 
un dossier à la MDPH (allocation 
d’éducation de l’enfant handicapé, 
plan personnalisé de scolarisation) 
pourront bénéficier des droits et 
dispositifs emplois ouverts aux 
personnes handicapées sans faire 
de dossier de demande RQTH 
(reconnaissances de qualité de 
travailleur handicapé). 
Les personnes handicapées travail-
lant dans les ESAT, établissements 
et services d’accompagnement par 
le travail pourront bénéficier de 
nouveaux droits comme adhérer 
à un syndicat et faire grève. La loi 
prévoit aussi l’attribution de titres-
restaurants, de chèques-vacances, 
d’une complémentaire santé et la 
prise en charge par l’employeur des 
frais de transport vers le lieu de 
travail. 

I M P ÔT S 
Revalorisation du barème des impôts 
avec double effet  : empêcher les 
foyers ayant augmenté leurs revenus 
de passer dans la tranche supérieure 
et baisser les impôts de ceux qui 
n’ont pas gagné plus en 2023. 

F O R M AT I O N 
1,1 million d’euros, c’est le montant 
d’un nouveau plan de financement 
de la formation des demandeurs 
d’emploi. Objectif  : augmenter le 
nombre de places déjà financées par 
les régions. Fini la priorité à ceux qui 
n’ont pas le bac, tous les demandeurs 
d’emploi de plus de 55 ans ou 
reconnus travailleurs handicapés 
ou allocataires du RSA qui en ont 
besoin pourront se former. Sont aussi 
concernés les jeunes en décrochage 
universitaire et les demandeurs 
d’emploi en parcours d’insertion. 
*TPE : très petite entreprise

Chaque début 
d’année rime avec 

nouveautés en 
matière de lois. Le 
monde du travail 

ne fait évidemment 
pas exception. 
Tour d’horizon 

avec les principaux 
changements de 

2024. 
 Texte Sarah Balay

 
Emploi, 
salaires, 
droits : 

CE QUI 
NOUS 

ATTEND 
EN 2024
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Tri des biodéchets à la source :
CE QUI CHANGE POUR 
LES PARTICULIERS ET 
LES ENTREPRISES

Depuis le 1er janvier 2024, le tri à la source des 
biodéchets est généralisé et concerne tous les 
professionnels et particuliers. Ainsi, tout le monde 
devient concerné par cette obligation définie dans 
la loi anti gaspillage de 2020. Explications.
Texte Yva Gelin

Qu’est-ce qu’un biodéchet ?
Un biodéchet, c’est tout ce qui s’apparente aux déchets 
verts, comme la tonte de pelouse, les feuilles mortes, 
les brindilles, et autres déchets issus de l'abattage et de 
l’élagage, et aux déchets alimentaires comme les restes 
de repas, les épluchures ou encore le marc de café. 
Est biodéchet, tout ce qui est déchet dit organique. 
Aujourd’hui, cette catégorie de déchets représente 
un tiers des déchets non triés des français et jusqu’à 
présent, ces derniers étaient soit incinérés soit destinés 
à l’enfouissement.

 

« Une 
nouvelle 
matière 

première 
réutilisable 

pour la 
fertilité des 

sols »_ 
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Que dit la nouvelle loi ?
Concrètement, au-delà de la volonté d’inclure le 
plus grand nombre dans cette logique de tri, le tout 
premier niveau d’action concerne les collectivités avec 
l’obligation de proposer à la population des solutions 
de traitements ou de récupération des biodéchets. Le 
fait que la loi précise un tri dit « à la source » indique 
que celui-ci doit se faire avant que les biodéchets ne 
soient mélangés aux ordures ménagères résiduelles 
(OMR). Le tri « à la source » est finalement un terme 
utilisé afin de le différencier du tri effectué par les 
usines de tri mécano-biologique (TMB) qui prennent 
en charge le tri des déchets mélangés entre eux.
 
Pourquoi les trier à part ? 
Un biodéchet est valorisable dans la mesure où, par 
un processus de transformation naturelle, il devient 
une nouvelle matière première réutilisable pour 
la fertilité des sols. Ce processus, le compostage, 
permet d’obtenir un engrais particulièrement riche, le 
compost. Se crée alors un cercle vertueux, dans lequel 
des déchets organiques servent au bon développement 
de nouveaux végétaux en enrichissant le sol.
 
Quelles options pour le tri à la source ?
Quatre options principales permettent de trier à la 
source les biodéchets. La première est sur le même 
principe de tri qu’une poubelle jaune dans laquelle 
chacun place ces déchets plastique et carton. En 
fonction des territoires, ces poubelles ont le couvercle 
soit marron, jaune ou violet. Il est d’autre part possible, 
comme pour les bornes de trie de verre, de mettre à 
disposition une borne de récupération de biodéchets. 
Une troisième option donne la possibilité de mettre en 
place un composteur partagé, et enfin le tri à la source 
peut se faire directement au domicile en installant un 
composteur individuel.
 
Une sanction est-elle prévue en cas de non tri des 
biodéchets ?
L’obligation concerne les particuliers mais ne  
s’applique pas directement à eux. En revanche, elle 
s’applique aux collectivités locales qui sont, elles, 
responsables de fournir des solutions de tri et de 
valorisation et d’en informer la population. Aucune 
sanction n’est prévue en cas de non-respect de la loi.

Top 3
des acteurs qui ont 
parlé des biodéchets 
dans nos magazines 

GUADELOUPE
Une seule et unique entreprise se 
propose de prendre en charge et de 
valoriser les biodéchets des entreprises.
TRIONS : UN DISPOSITIF UNIQUE DE 
TRAITEMENT BIODÉCHETS.

GUADELOUPE
Les entreprises peuvent être 
accompagnées par la CCI IG afin de 
comprendre comment mieux gérer 
leur biodéchets en conformité avec la 
réglementation, mais aussi comment 
en faire une opportunité pour réaliser 
des économies. Détails de ce dispositif 
gratuit dans : 
COMMENT GÉRER ET VALORISER LES 
BIODÉCHETS EN ENTREPRISE ?

MARTINIQUE
La CACEM en sa qualité de collectivité 
donne l’opportunité aux particuliers 
d’obtenir un composteur individuel. 
Descriptif du dispositif dans cet article : 
DEMANDEZ UN COMPOSTEUR À LA 
CACEM, RÉDUISEZ VOS DÉCHETS 
ORGANIQUES.

Pour être accompagnées financièrement dans leur transition 
écologique, les collectivités peuvent faire appel au fonds vert, 

le fonds d’accélération de la transition écologique dans les 
territoires.
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#bien-être

La nature  
en entreprise 
Selon de nombreuses études, le contact avec la 
nature influencerait positivement la productivité 
et le bien-être au travail. Cet ouvrage fournit des 
conseils pratiques aux entreprises pour tirer parti 
de ce pouvoir de la nature, de la végétalisation 
des bureaux à l’immersion dans la nature. 
L’entreprise à ciel ouvert,  
Jean-Marc Hardy. Ed. Gereso. 

#télétravail

Optimiser le travail en ligne     
Autorisé de façon exceptionnelle ou pratiqué de 2 à 3 fois par 
semaine, le télétravail s’est définitivement fait une place dans nos 
vies professionnelles, avec ses avantages et ses difficultés. Rester 
efficace, maintenir la cohésion d’équipe, maîtriser la communication 

à distance, préserver un équilibre entre vie 
professionnelle et vie personnelle sont autant 
de sujets que les kits pratiques développés par 
Dropbox permettent de mieux appréhender. 
https://experience.dropbox.com/
fr-fr/virtual-first-toolkit

#speechtotext

Retranscrire  
vos vocaux 
Les notes vocales, c’est bien pour enregistrer des échanges 
ou des réflexions personnelles. Il peut cependant être 
plus laborieux de s’en resservir que des notes écrites. Pour 
pallier cette difficulté, Talk Notes permet, grâce à l’IA, 
de transcrire automatiquement vos notes vocales, de les 
nettoyer et de les mettre en forme.   
https://talknotes.io/ 

#futurdutravail

Regards croisés 
L’avènement de l’IA ne serait-il pas l’occasion de 
revaloriser les métiers non-automatisables en pénurie 
de main-d’œuvre ? Comment mieux négocier sa 
rémunération ? Quelle est la valeur sociale des  
vacances ? Quelle est la place des congés dans le travail ?  
Autant de réponses auxquelles répondent les deux 
hôtes du nouveau podcast Work buddies.
Work buddies, sur Spotify et Deezer

Boîte à outils
Chaque mois, une sélection d’outils pratiques pour améliorer 

votre productivité, rester au fait des dernières tendances  
et même repenser le travail. 

Texte Axelle Dorville
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Job Intérim, 
votre agence 

de recrutement 
de confiance, 

élargit son 
horizon en 

Guyane et au-delà, 
avec des agences à 

Cayenne, Kourou, 
Saint-Laurent-du-

Maroni, Guadeloupe, 
et bientôt en 

Martinique dès le 
5 février 2024.

Job Intérim : Votre Partenaire Incontournable 
dans la Diversité des Secteurs !

Depuis ses débuts, Job Intérim a eu 
le privilège de faire partie intégrante 
de la scène professionnelle en 
Guyane. Ce déménagement, situé au 
1 rue Georges Guéril, Lotissement 
Massel à Cayenne marque une étape 
cruciale dans l’histoire de l’agence, 
soulignant son engagement continu 
envers la croissance, l’innovation et 
la création d’opportunités d’emploi 
inégalées.

La spécialisation de Job Intérim 
s’étend du BTP au commerce, de 
l’industrie au tertiaire, englobant 
également le transport. L’agence 
excelle dans le placement de talents 
qualifiés et dévoués, adaptés 
à chaque domaine, que ce soit 
pour des projets de construction, 
des opérations industrielles, des 
services de transport, des équipes 
commerciales performantes, ou des 
fonctions administratives.

Avec une équipe dévouée, Job 
Intérim s’engage à fournir des 
solutions personnalisées pour 
répondre aux exigences uniques 
de chaque client et à offrir des 
opportunités professionnelles 
adaptées aux compétences et 
aspirations de chaque candidat.

Bien plus qu’une agence de 
recrutement, Job Intérim est 
votre partenaire qui comprend 
les nuances de chaque secteur 
d’activité. Rejoignez-nous dans 
cette nouvelle étape passionnante 
et découvrez comment Job Intérim 
peut être votre atout majeur dans la 
réussite de vos projets et ambitions 
professionnels.

En 2024, la nouvelle agence 
née du Groupe est JOB 
INTERIM INSERTION. Acteur 
incontournable de l’emploi en 
Guyane, le Groupe participe avec 
cette agence à l’intégration dans 
l’emploi durable des personnes 
éloignées de l’emploi.

Bernadette et Regina
Directrices Associées du 
Groupe Job Intérim

Nouvelle agence ouverte 
à Cayenne, près de l’Express market Montabo !

Job Intérim : Expertise dans tous les secteurs d’activités, pour vous servir !

P U B L I - C O M M U N I Q U É
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Recherche d’excellence :  

Les Antilles-Guyane 
en pole position ?

Fin octobre 2023, le monde 
de la recherche antillaise est 
en ébullition. Il faut dire que 
l’événement est historique. Pour 
la première fois, l’université 
des Antilles (UA) entre dans le 
palmarès du prestigieux classement 
international de Shanghai. 
Distinguée dans le domaine de 
l’écologie, l’UA figure désormais 
parmi les 84 établissements de 
l’enseignement supérieur français 
reconnus pour leur dynamisme 
et leur niveau d’excellence. Une 
belle reconnaissance qui salue 
«  un pas majeur franchi par 
les chercheurs de l’UA et par la 
nouvelle gouvernance  », selon le 
Pr. Pascal Saffache, directeur du 
laboratoire AIHP-GEODE Caraïbe 
de l’université des Antilles. Bien 
que les Antilles aient toujours 
occupé une place particulière en 
tant qu’espaces d’expérimentations 
d’un point de vue institutionnel et 
scientifique, une nouvelle impulsion 
semble bien se dessiner. « Plusieurs 
facteurs entrent en jeu », poursuit le 
Pr. Pascal Saffache. « Les chercheurs 
sont recrutés sur la base exclusive 
de leurs travaux (les commissions 
de recrutement sont d’ailleurs de 
plus en plus exigeantes), les moyens 
financiers ont progressé – même si 
nous aimerions disposer d’encore 
plus de moyens – et les collaborations 
avec des institutions étrangères sont 
aujourd’hui plébiscitées ».  
Pour autant, l’écosystème de la 
recherche Antilles-Guyane ne 
ressemble pas à celui de l’Hexagone 
qui compte plus d’une centaine 
de laboratoires d’excellence dits 
“labEx”. Constitués d’équipes 
appartenant à des unités de 
recherche à l’excellence reconnue, 
ils sont le plus souvent mixtes 
entre universités et organismes de 

Espaces d’expérimentation remarquables, 
laboratoires à ciel ouvert, les Antilles-Guyane 
ont, depuis longtemps, fait preuve d’audace 
en matière de recherche. Un positionnement 
que les défis environnementaux actuels ne 
font que renforcer, plaçant l’excellence au 
cœur de nos territoires. 
Texte Sarah Balay - Photo Jean-Albert Coopmann

Pascal Saffache directeur du laboratoire AIHP-
GEODE Caraïbe de l’université des Antilles et 
Colette Medouze (UR6-1AIHP-Geode)
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Recherche d’excellence :  

Les Antilles-Guyane 
en pole position ?

recherche nationaux. À ce jour, nos 
territoires en comptent deux  : le 
CEBA et le DRIIHM. Ils complètent, 
sur place, les représentations 
d’organismes de recherche français, 
les UMR (unité mixte de recherche 
qui prévoit un contrat de 5 ans avec 
au moins deux tutelles, universités 
et organismes de recherche, qui 
fournit moyens et personnels) et les 
unités de recherche (UR) rattachées 
à l’université. 

Écosystème propice 
au labEx ?
Sous nos latitudes, les sujets 
de recherche sont multiples  : 
l’environnement sous l’angle de 
la biodiversité et du changement 
climatique  ; la gestion des risques 
naturels majeurs  ; la santé en 
milieu tropical et le post-esclavage. 
«  La logique de territorialisation 
prédomine aujourd’hui », complète 
Jean-Raphaël Gros-Désormeaux, 
chercheur, représentant du CNRS, 
directeur de l’UMR PHEEAC (ex 
LC2S) et membre du comité de 
direction et du conseil scientifique 
du CEBA. «  La recherche se 
construit sur les territoires en lien 
avec les besoins des territoires et pas 
seulement de manière descendante 
en lien avec les enjeux nationaux ». 
Il faut toutefois différencier la 
Guyane et les Antilles. « La Guyane 

est un spot unique en matière de 
recherche et de biodiversité  », 
poursuit Jean-Raphaël Gros-
Désormeaux. «  C’est là-bas que se 
trouve la plus forte implantation 
et visibilité du CNRS, véritable 
locomotive, sans compter tous 
les autres grands organismes de 
recherche. Cette structuration 
et cet écosystème sont propices 
à la mise en place d’un labEx. A 
contrario, la Guadeloupe et la 
Martinique sont deux territoires 
avec des dynamiques pas toujours 
convergentes et des collectivités 
qui ont leur propre logique. Une 
configuration, pilotée et animée 
par l’université sur deux territoires, 
est plus contraignante dans le 
cadre d’un labEx. Mais cela ne veut 
pas dire que l’excellence n’est pas 
présente, bien au contraire ».

Vers un site pilote 
et d’excellence aux 
Antilles 
L’appellation labEx pourrait toutefois 
bientôt disparaître puisque le 
dispositif s’achève d’ici à 2025. Il 
faut désormais parler de PEPR, 
programmes et équipements de 
recherche. Un nouveau programme 
et un nouvel acronyme avec le 
même objectif  : construire et/ou 
consolider le leadership français. 
Une opportunité dont la recherche 
antillaise aimerait se saisir. En effet, 

le contexte actuel de dérèglement 
climatique, au-delà de son aspect 
tragique, est un élément moteur 
pour nos territoires micro-insulaires. 
«  Tous les phénomènes physiques 
qui s’y passent se déroulent sur 
des surfaces restreintes, donc dans 
des temporalités très réduites  », 
avance le Pr. Pascal Saffache. 
«  Nous pouvons donc observer 
des processus d’érosion et de 
dégradation sur quelques semaines, 
contre plusieurs années sur de plus 
vastes territoires. Nous pouvons 
ainsi servir de modèle en testant 
des solutions potentielles. L’objectif 
est de faire de cette contrainte une 
opportunité majeure, pour obtenir 
des financements et établir des 
collaborations internationales ». Une 
ambition partagée par Jean-Raphaël 
Gros-Désormeaux qui mise sur un 
PEPR aux Antilles d’ici à 2026. « La 
dernière feuille de route Outre-Mer 
du CNRS évoque la mise en place 
d’une pépinière interdisciplinaire 
(co-dirigée par l’UA et le CNRS) 
pour tendre vers un site pilote et 
d’excellence. Nous avons le personnel 
et les compétences, il nous manque 
un consensus sur l’animation et les 
sujets à prioriser. L’un des grands 
enjeux sur lequel nous sommes 
attendus, c’est le continuum terre-
mer, avec implications socio-
économiques et culturelles, qui 
couvre toutes les problématiques 
actuelles : risques climatiques (forte 
pluviométrie, glissement de terrain), 
sargasses, pollution, conservations 
de la nature, agricultures 
(changements de pratique)  ». Une 
démarche qui pourrait intéresser 
l’ensemble des îles volcaniques des 
petites Antilles. À suivre.

Jean-Raphaël Gros-Désormeaux, chercheur, 
représentant du CNRS, directeur de l’UMR 
PHEEAC (ex LC2S) 

Le Campus Agro-Environnemental Caraïbe 
qui regroupe le Cirad (Centre de coopération 
internationale en recherche agronomique pour le 
développement) et L’IRD (Institut de recherche 
pour le développement), situé au Lamentin.

Définition

Un LabEx, 
c’est quoi ? 
LabEx est un mot-valise fabriqué 
à partir de la contraction de 
« laboratoire d’excellence ».  
Les premiers « super labos » 
français apparaissent suite à 
l’appel à projets lancés en 2010 
dans le cadre du programme 
d’investissement d’avenir (PIA). 
Doté d’une enveloppe globale de 
35 milliards d’euros (12 milliards 
supplémentaires en 2014), 
ce dispositif entend favoriser 
l’innovation et la compétitivité 
française dans des domaines 
spécifiques. 
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Zoom 
sur deux labos de pointe 

L’étude de l’espace 
Caraïbe-Amérique au PHEEAC* 
(pouvoirs, histoire, esclavage, environnement, 
Atlantique, Caraïbe).

Implanté au départ en Guadeloupe et en Martinique, le 
laboratoire caribéen de sciences sociales (LC2S) est une 
très ancienne UMR (unité mixte de recherche). Fondée 
en 1982, LC2S s’associe au CNRS en 1988 qui devient 
sa tutelle principale avec l’UA, université des Antilles 
(anciennement UAG, université des Antilles et de la 
Guyane). 
Sa configuration a progressivement évolué. Dirigée 
par Jean-Raphaël Gros-Désormeaux, l’UMR compte 
aujourd’hui 3 implantations  : le centre administratif 
basé en Martinique, un satellite en Guadeloupe, le CAGI 
(centre d’analyse géopolitique et international dirigé par 
Fred Réno) et un autre à Paris sur le campus Condorcet, 
le CIRESC (centre international de recherche sur les 
esclavages et post-esclavage dirigé par Myriam Cottias). 
Depuis le 1er janvier, LC2S a élargi son périmètre 
de recherche et changé d’acronyme en devenant le 
PHEEAC, pouvoirs, histoire, esclavage, environnement, 

Atlantique, Caraïbe. L’unité regroupe une trentaine 
d’enseignants-chercheurs de l’UA appuyés par 5 
chercheurs et 3 ingénieurs et personnels techniques de 
la recherche du CNRS.
Le PHEEAC développe des recherches en sciences 
sociales pour répondre aux questionnements 
sociopolitiques du post-esclavage et aux défis posés 
par le changement climatique. « L’enjeu est de produire 
des réponses et de s’adapter à tout ce que nous risquons 
de vivre avec le changement climatique  », précise le 
directeur. «  Pour résoudre ces enjeux de pouvoir et 
abolir tout rapport de domination, nous développons 
l’interdisciplinarité en intégrant toutes les formes de 
savoirs (scientifiques, institutionnels, expérientiels). 
L’objectif vise à lever les verrous et les limites, entre le 
local et le national, dans ce contexte post-esclavagiste ». 
Parmi les récents projets figure le projet CESAR qui 
porte sur la gestion de crise liée aux échouages d’algues 
sargasses. «  Nous avons fait dialoguer prévisionnistes, 
juristes, politiques, économistes et biologistes », poursuit 
Jean-Raphaël Gros-Desormeaux. « Parmi les conclusions 
figurent le consentement des entreprises à donner du 
temps (et non de l’argent) pour le nettoyage des plages. 
L’unité temps est donc, à ce jour, pertinente pour aborder 
cette question ». *anciennement LC2S.

Le réchauffement climatique à 
travers la géographie à l’AIHP-
GEODE Caraïbe (archéologie 
industrielle, histoire, patrimoine/ Géographie-
développement environnement de la Caraïbe)

Basé aux Antilles, le laboratoire AIHP-GEODE 
Caraïbe (archéologie industrielle, histoire, patrimoine/
Géographie-développement environnement de la 
Caraïbe) est une ancienne unité de recherche (UR), 
âgée de près de 30 ans, dédiée à l’histoire, la géographie, 
l’environnement et à l’aménagement de l’espace. 
En juillet 2022, date du dernier changement de 
gouvernance, le laboratoire centre l’essentiel de ses 
recherches sur les dynamiques territoriales caribéennes. 
Il compte huit enseignants chercheurs, une quinzaine de 
chercheurs associés (tous docteurs), une vingtaine de 
doctorants et un administratif. «  Depuis mon arrivée, 
nos travaux de recherche sont focalisés sur l’impact du 
changement climatique sur les marges côtières antillaises 
et les conséquences que cela a en matière touristique, 
logistique et plus globalement d’aménagement  ; 
l’approche historique des territoires est aussi au cœur de 

nos réflexions », explique le Pr. Pascal Saffache, directeur 
du laboratoire. « Nous travaillons également à monter 
un véritable observatoire de la Caraïbe à partir d’une 
banque de données cartographiques ». 
Il s’agit de produire des cartes sur l’activité touristique, 
démographique, la gestion et l’évolution du trait de côte, 
la montée du niveau des eaux, les flux de population, 
etc. « Tout ceci est collecté dans une base de données 
destinée à guider les décideurs antillais et plus largement 
caribéens  », poursuit le Pr. Saffache. «  Parmi nos 
projections figurent la démonstration que d’ici la fin 
de ce siècle la Martinique perdrait entre 5 et 7 % de sa 
superficie ».  
Grâce à ses deux masters (Histoire, civilisation et 
patrimoine / Diagnostic territorial et gestion des espaces 
insulaires), le laboratoire attire des étudiants et doctorants 
des quatre coins du monde (Haïti, Algérie, Sainte-Lucie, 
Sénégal, Cameroun, Djibouti...) et collabore de plus en 
plus avec le Brésil et l’université des West Indies. « L’idée, 
c’est de faire de la Caraïbe un véritable laboratoire 
d’étude, un véritable modèle, pour ensuite exporter ce 
que nous avons mis en lumière ». Le Pr. Pascal Saffache 
a également porté la voix des petits États insulaires de la 
Caraïbe lors de quatre COP (conférence internationale 
de lutte contre le dérèglement climatique). 
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*anciennement LC2S.
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Le CEBA, centre d’étude de la biodiversité 
amazonienne (Guyane)
Grâce à la forêt amazonienne, la Guyane est devenue 
un eldorado pour l’étude de la diversité et la recherche 
d’excellence. Lancé fin mars 2011, le Ceba n’est pas un 
laboratoire physique à proprement parler. Il se définit 
plutôt comme « un réseau d’équipes de recherche françaises 
internationalement reconnues étudiant la biodiversité en 
Amazonie. Onze équipes scientifiques au total sont réparties 
entre la Guyane, l’Hexagone et les Antilles, soit une centaine 
de personnes mobilisées. On y compte, entre autres, l’UA  
(via le PHEEAC), le CNRS, l’Institut Pasteur, l’IRD etc.  
Des collaborations avec l’étranger sont courantes comme  
avec l’université fédérale du Para au Brésil. 
Chacune des équipes met une partie de ses moyens humains 
dans le cadre de différents projets. Certains chercheurs sont 
basés en Guyane, d’autres s’y rendent seulement pour récolter 
des données. 
Les thèmes de recherche sont : bio découverte, génétique 
et génomique écologique de l’adaptation ; biodiversité et 
santé publique ; processus écosystémique et biodiversité ; 
modélisation de la biodiversité dans l’espace et dans le temps, 
services offerts par la biodiversité. 

LabEx DRIIHM, dispositif de recherche 
interdisciplinaire sur les interactions 
Hommes-Milieux
Crée en 2007, le labEx DRIIHM, piloté par le CNRS, n’est pas 
un labEx structurant directement impulsé par les Antilles-
Guyane. C’est un modèle national implanté dans les territoires. 
Il compte plus de 1 400 personnels de recherche dont 300 
étrangers issus de 200 unités de recherche UMR réparties 
dans 87 universités françaises ou étrangères et 46 organismes 
de recherche ou grandes écoles. Il a financé 960 projets de 
recherche, encadré 190 doctorants, 110 post-doctorats et 
plus de 400 masters. Il regroupe à ce jour treize observatoires 
Hommes-Milieux (OHM), outils d’observation de socio-
écosystèmes impactés par un événement d’origine humaine. 
Deux d’entre eux sont situés en Outre-Mer. La majorité des 
chercheurs sont basés dans l’Hexagone même si quelques 
homologues locaux collaborent ponctuellement.  
Le premier OHM est basé en Guadeloupe (Littoral Caraïbe) 
et travaille depuis 2010 sur les conséquences sociologiques, 
biophysiques, écologiques et environnementales de 
l’accélération dynamique urbano-portuaire (changements 
d’infrastructures portuaires). 
Le second observatoire est en Guyane et se consacre aux 
changements et conséquences éco-sociologiques liés 
à la construction du pont fluvial transfrontalier sur le 
fleuve Oyapock. L’objectif de ces observatoires est, in fine, 
d’accompagner au mieux les décideurs en collectant des 
données en vue de les modéliser et ainsi prédire les évolutions 
du territoire. 
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LES DEUX LabEx
DES ANTILLES-GUYANE 
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Recherche appliquée  

Entreprises 
et laboratoires 
main dans la main

Créé en 2007 en Guyane, d’abord 
rattaché à une UMR (Unité Mixte 
de Recherche), le L3MA est 
désormais basé en Martinique et 
affilié à l’Université des Antilles 
depuis 2015. Ce laboratoire qu’on 
appelle par son acronyme, le L3MA, 
s’attèle à trouver des solutions 
à de nombreux phénomènes 
physico-chimiques en lien avec : la 
corrosion, l’énergie, la valorisation 
des déchets, la modélisation pour 
les prévisions des dynamiques 
des biomasses. Ce laboratoire de 
recherche appliquée entretient de 
facto des collaborations régulières 
et suivies avec des entreprises et 
partenaires industriels. « C’est un 
travail dans les deux sens » nous 
explique son directeur, Florent 
Robert. « Soit un industriel nous 
sollicite pour travailler avec lui (ce 
que nous faisons si la demande 
nous paraît scientifiquement 
pertinente et dans nos domaines 
de compétences), soit nous avons 
des idées où nous percevons 
potentiellement des débouchés et 
recherchons des entreprises pour 
les développer ». Il cite à cet égard 
la DRARI (Direction Régionale 
Académique à la Recherche et à 
l’innovation) qui intervient pour 

orienter les entreprises qui ensuite 
les sollicitent. 

Une collaboration 
de la première heure 
La première collaboration avec un 
partenaire industriel est antérieure 
à la création du L3MA puisqu’elle 
débute au milieu des années 90 
entre son prédécesseur, le LMME 
(Laboratoire Mécanique, Matériaux, 
Environnement) et la Sollac (Société 
Lorraine de Laminage Continu), 
devenue Arcelor Mittal, puis 
aujourd’hui Mittal. L’objectif pour le 
fabricant de tôles, à l’époque, est de 
proposer des revêtements résistants 
au climat tropical. Avec la mise en 
place de terrains d’exposition des 
échantillons en Guyane, des relevés 
de station quotidiens pendant dix 
ans, le laboratoire réussira à mettre 
au point un système d’évaluation 
de la résistance des matériaux basé 
sur les ultrasons qui ne dure que 
quelques minutes. Pari relevé. 
Plus récemment, le L3MA a 
participé à un travail d’ampleur 
piloté par l’ANR (Agence Nationale 
de la Recherche) regroupant neuf 
partenaires dont l’Institut de la 

Corrosion de Brest (qui regroupe de 
nombreux fabricants de peintures) 
sur la présence de nouveaux 
polluants, et notamment la façon 
dont les sargasses impactent 
leurs systèmes de protection des 
revêtements. L’objectif, là aussi, 
prévoir à quelle vitesse se dégradent 
les matériaux, notamment avec le 
concours de sociétés qui développent 
des capteurs électroniques : « la 
corrosion est liée à des réactions 
d’oxydo-réductions, en mesurant le 
courant des transferts d’électrons, 
les capteurs vont en fonction de 
la densité du courant permettent 
de comprendre à quelle vitesse 
les matériaux se dégradent » nous 
explique Christophe Roos, directeur 
adjoint et doyen de la faculté des 
sciences.

Enjeux mondiaux et 
partenariats locaux
Actuellement le laboratoire 
supervise deux thèses CIFRE 
(Conventions Industrielles de 
Formation par la Recherche) en 
collaboration avec l’entreprise SARA 
(Société Anonyme de la Raffinerie 
des Antilles) sur la production 

Comment et dans quel contexte les entreprises locales et 
les laboratoires travaillent-ils ensemble ? Nous sommes 
allés visiter le laboratoire des matériaux et molécules 
en milieu agressif (L3MA), seul laboratoire français 
travaillant sur les inhibiteurs de corrosion naturels issus de 
la biodiversité tropicale. Texte Alix Delmas - Photo Jean-Albert Coopmann

—
 D

O
S

S
IE

R



      GuyaMag I     49

Recherche appliquée  

Entreprises 
et laboratoires 
main dans la main

d’hydrogène. Leurs travaux portent 
notamment sur des procédés 
d’électrolyse par bioélectrochimie. 
Un sujet de recherche qui occupe le 
devant de la scène mondiale, puisque 
sa production, aujourd’hui très 
énergivore, revêt des enjeux cruciaux 
en termes d’autonomie énergétique 
et d’intérêt géostratégique pour nos 
territoires. Un nouveau partenariat 
est également en train de voir le jour 
avec Caraib-Moter sur des solutions 
locales d’ingénierie d’enrobés 
pour l’élaboration de nouveaux 
matériaux…

Nouvelle source 
d’énergie 
Aux collaborations industrielles 
s’ajoutent les collaborations 
académiques. Le L3MA travaille 
depuis de nombreuses années sur 
les piles microbiennes (bio-piles) :  
« certains micro-organismes ont 
des métabolismes particuliers dits 
électroactif, certaines bactéries ont 
la propriété de dégrader des déchets 
organiques et de transférer des 
électrons sur un support conducteur 
que nous captons pour créer de 
l’énergie » nous explique Florent 
Robert. Partenaire d’un projet porté 
par le LGC (Laboratoire de Génie 
Chimique) et le CEA (Commissariat 
à l’Energie Atomique), le L3MA a 
encadré une première thèse soutenue 
en 2011 à ce sujet. Ces recherches 
correspondent, pour l’instant, à des 
niches d’application et se heurtent 
encore à des verrous technologiques 
que le L3MA tente de lever. 
L’équipe du laboratoire poursuit ses 
recherches en collaboration étroite 
avec l’École Centrale de Lyon sur des 
pistes d’amélioration du rendement 
d’un point de vue électronique. 
Le L3MA travaille actuellement sur 
des projets liés à la production de 
biométhane. Il poursuit également 
ses recherches sur des consortia 
issus des mangroves locales. 
Il développe aujourd’hui des 
recherches sur les biomatériaux 
(bagasse, sargasses, etc) et ses 
différents types d’application qui 
donneront prochainement lieu 
à de nouvelles collaborations 
avec le monde économique. Peu 

médiatique et très rarement mise 
en avant, la recherche scientifique 
déployée localement permet à 
la fois d’enrichir la recherche 
fondamentale et de mettre à jour des 
applications concrètes et conformes 

à nos écosystèmes biologique, 
climatique, géologique… « Nous 
travaillons pour la Martinique et 
pour la Caraïbe, c’est notre leitmotiv, 
résume Christophe Roos. Nous 
travaillons avec notre écosystème ».

Christophe Roos, directeur adjoint du laboratoire des matériaux et molécules en milieu 
agressif (L3MA) et doyen de la faculté de sciences
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Trois équipes de recherche 
Ralentir la corrosion des métaux
équipe IMMI (Interactions Matériaux et Molécules d’Intérêt)

Cette première équipe travaille sur les agressions chimiques. « Il suffit 
de regarder le toit d’une maison ou la carrosserie d’une voiture pour 
comprendre » sourit Christophe Roos. L’équipe s’attache à trouver des 
molécules d’intérêt pour stopper ou ralentir la corrosion des métaux. 
Elle le fait avec une philosophie verte, c’est-à-dire que l’extraction de ces 
molécules doit être faite de façon respectueuse de l’environnement et ces 
molécules doivent être naturelles ou éco-compatibles et ne doivent pas 
polluer une fois qu’elles se dégradent.

Se protéger des bactéries
équipe IMMO (Interactions Matériaux et Micro-organismes)

La seconde équipe travaille sur les agressions liées à la présence de 
bactéries, champignons etc. Un exemple parlant est le pont du Larivot en 
Guyane qui s’est affaissé en 2009 due à une corrosion liée à la présence de 
micro-organismes. « Présentes principalement dans des milieux aqueux, 
certaines bactéries ont des métabolismes qui conduisent à la production 
d’acide qui attaque les métaux de structure, les ponts, les conduites, les 
coques et moteurs de bateaux » poursuit Christophe Roos. Ainsi l’équipe 
IMMO cherche des solutions naturelles pour élaborer des revêtements sur 
des surfaces immergées pour éviter que les bactéries y adhèrent.

Modéliser la nature 
équipe IBIP (Interactions en dynamiques des Biomasses et des Populations)

Enfin l’équipe IBIP s’attache à la modélisation de phénomènes biologiques. 
Depuis peu, elle investit ses compétences pour obtenir des prévisions fines 
des échouements de sargasses et trouver des pistes de valorisation. Pour 
cela, il est impératif de définir précisément les trajectoires et les quantités 
de biomasse venant s’échouer à l’échelle de la Martinique.
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Ted Soubdhan, 
docteur en Physique, Énergétique, 

professeur à l’université

des Antilles (pôle Guadeloupe).

Comment le monde de la 
recherche et celui de l’industrie 
collaborent-ils ?
Les acteurs de la recherche n’ont pas 
vocation à développer des produits pour 
les commercialiser ; l’idée est de créer des 
synergies avec les entreprises, pour mettre 
en test leur produits et les améliorer. Nous 
travaillons donc avec les acteurs du marché.

Sur quelles expérimentations 
travaillez-vous aujourd’hui ?
Nous avons signé une convention de 
partenariat avec le constructeur-bailleur 
SIKOA (groupe Action Logement). Une 
partie de l’étude que nous menons doit les 
aider à intégrer des matériaux biosourcés dans 
leurs constructions. La phase exploratoire 
a déjà commencé, les études préliminaires 
ont été menées ; l’expérimentation devrait 
commencer au cours du 1er trimestre 2024. 
Nous avons expérimenté la fibre de coco, 
les feuilles de banane, la paille de canne, les 
sargasses et la ouate de cellulose. Fort de ces 
premiers tests effectués en labo, nous devrions 
pouvoir passer à des tests sur le terrain.

Quelles sont les autres 
pistes d’études ?
Le photovoltaïque, les procédés d’étanchéité 
et d’isolation, et même la composition de 
peintures murales sont autant de sources 
d’études pour les prochaines années. Nous 
sommes d’ailleurs en contact avec des 
entreprises dans chacun de ces domaines. 
La richesse de la recherche réside également 
dans le fait de regarder ce qui se fait à d’autres 
échelles, comme l’utilisation du bambou dans 
la construction au Brésil et à la Réunion. La 
mise en place de conventions de coopération 
internationales est un objectif pour l’avenir.

Partenariats entreprise
et université 

3 QUESTIONS À
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Portrait de chercheur  

Sous la mangrove, 
le Graal 

Silvina Gonzalez-Rizzo, 
enseignant chercheur à l’UA, 
est mondialement connue 
pour avoir identifié la plus 
grande bactérie au monde. Cet 
organisme, hors du commun, a 
été découvert dans la mangrove 
guadeloupéenne, un écosystème 
fabuleux qui la passionne depuis 
des années. Rencontre.  
Texte Sarah Balay - Photo Lou Denim. 

Enfant, Silvina Gonzalez-Rizzo rêvait de devenir 
danseuse... et anthropologue. Elle a finalement opté 
pour la recherche scientifique, fusion stimulante entre la 
dynamique des corps et l’exploration... Un don du ciel 
pour cette femme, curieuse, intrépide et enjouée, avide, 
depuis petite, « de comprendre le fonctionnement des 
choses  ». Depuis 2010, elle enseigne, en Guadeloupe, 
la génétique, la biologie moléculaire et la génomique 
aux étudiants de la licence «  science pour la santé  » 
de l’université des Antilles (UA). Côté recherche, elle 
pratique au sein l’équipe «  biologie de la mangrove  » 
rattachée à l’unité de recherche ISYEB (institut de 
systématique, évolution et biodiversité). 
Et c’est en 2015 qu’elle vit sa plus belle expérience 
scientifique. « Je me souviens très bien de ce jour-là », 
confie-t-elle. « Je suis sortie en trombe de mon labo en 
criant “Olivier ! (prénom du responsable de mon équipe 
de recherche) Regarde !” J’étais surexcitée. C’est vrai que 
j’ai tendance à très vite m’emballer. Mais cette fois mon 
engouement était parfaitement justifié » (rires). 
Silvina Gonzalez-Rizzo, venait, en effet, d’identifier « la 
plus grande bactérie connue à ce jour ». Avec une taille 
moyenne d’environ un centimètre (les filaments les plus 
longs peuvent atteindre jusqu’à 2 cm), elle est environ 
5 000 fois plus grande que la plupart des bactéries. Elle 
est donc visible à l’œil nu et peut s’attraper avec une 
pince à épiler  ! « En raison de sa taille exceptionnelle, 
mais aussi de sa complexité cellulaire, cette bactérie, non 
pathogène, a remis en question le concept traditionnel 
de cellule bactérienne, ouvrant ainsi la voie à de 
nouvelles perspectives passionnantes dans le monde de 
la microbiologie », précise Silvina.

Enthousiasme mondial 
Cette bactérie, qu’elle a baptisée Thiomargarita magnifica 
(en référence à sa grande taille (magnus  : « grand »)), 
avait été ramassée cinq ans plus tôt par le responsable, 
Olivier Gros, dans la mangrove guadeloupéenne. 
«  Nous passons notre temps à analyser toutes sortes 
d’organismes  », précise la chercheuse. «  Mais celui-
ci, sous forme de filament et attaché aux feuilles de 
palétuviers immergées et en décomposition, l’avait 
particulièrement intrigué. Il m’avait alors demandé de 
l’étudier  ». Ces années de recherche, en collaboration 
avec une équipe basée aux États-Unis, autour de cette 
« mystérieuse et passionnante » bactérie, ont totalement 
captivé Silvina qui, aujourd’hui encore, ne réalise pas. 
Et pourtant... Cette découverte majeure a généré un 
enthousiasme mondial au sein de la communauté 
scientifique et du grand public. Ces travaux ont été 
publiés dans «  Science  » l’une des revues scientifiques 
les plus prestigieuses au monde. «  Le Graal pour 
tout chercheur  ». «  Cet emballement médiatique m’a 
particulièrement impressionnée », confie-t-elle. « J’ai été 
sollicitée par la presse internationale et cette opportunité 
m’a permis de mettre en lumière la Guadeloupe et de la 
faire rayonner dans le monde. Magique ! »    
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Portrait de chercheur 

L’ émancipation 
par les 
Sciences 
humaines 

Anthropologue, directrice régionale aux droits des femmes et à 
l’égalité de Guyane, Isabelle Hidair-Krivsky vient d’être élevée au 
grade de chevalier de la légion d’honneur. Le couronnement d’un 
parcours atypique, guidé par la passion des sciences humaines.  
Texte Adeline Louault - Photo Jody Amiet
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Portrait de chercheur 

L’ émancipation 
par les 
Sciences 
humaines 

Rien ne la prédestinait à devenir 
universitaire. Issue de la classe 
moyenne, Isabelle Hidair-Krivsky 
imaginait faire de courtes études 
et entrer dans la vie active le plus 
tôt possible. « Bac en poche, je suis 
partie en France hexagonale faire 
un BTS en communication et action 
publicitaires.  » Lors de ce cursus, 
elle découvre la sociologie et, plus 
largement, les sciences humaines. 
«  Un vrai coup de foudre  !  » Pour 
elle, qui était convaincue qu’elle 
n’aimait pas lire, ni écrire, c’est une 
révélation et le début d’un long 
parcours de travaux et d’examens en 
anthropologie sociale et ethnologie. 
Après son doctorat, passé en 2003 à 
l’École des hautes études en Sciences 
sociales (EHESS), elle devient 
maîtresse de conférences (2010), 
puis obtient l’habilitation à diriger 
des recherches (2015) et enfin le titre 
de professeure des universités (2022). 
« Je me suis lancée par passion, sans 
savoir où cela allait me mener. Mes 
parents m’ont inconsciemment 
transmis cette volonté de réussir 
car ils ont travaillé dur tout au long 
de leur carrière. Ma mère est une 
Arménienne dont la famille a fui le 
génocide en Turquie en 1916. Elle 
est arrivée en Guyane en 1947 sans 
connaître un seul mot de français et 
elle est devenue « instructrice », selon 
le terme de l’époque. À son tour, elle a 
appris à lire et à écrire le français à de 
nombreuses générations d’élèves ! » 

Une société plus 
juste et égalitaire
Depuis 1998, Isabelle Hidair-
Krivsky transmet son savoir aux 
étudiants de Guyane. À travers le 
Master « Pratiques et ingénierie de 
l’éducation, du travail et de l’action 
sociale  » (PIETAS), qu’elle a créé 
en 2012, elle initie les travailleurs 
sociaux, mais aussi les enseignants 
de l’Institut national supérieur du 
professorat et de l’éducation (INSPE) 
à l’anthropologie. Pour nourrir ses 
cours, elle continue à mener des 
travaux de recherche et de participer 
à des conférences sur ses thèmes 
de prédilection  : les constructions 
identitaires, l’immigration, les 
discriminations, le sexisme et les 

relations interculturelles. «  Mon 
rôle est de rendre intelligibles des 
phénomènes sociaux qui peuvent 
sembler complexes ou, au contraire, 
évidents. Si on décortique les sujets 
sensibles comme le racisme ou 
l’homophobie, on les comprend 
mieux, on les accepte plus 
facilement et on crée une société 
meilleure. Déconstruire les préjugés 
et les stéréotypes permet de rassurer 
les individus sur leur propre identité 
et de progresser. Selon moi c’est la 
clef de la réussite et de la cohésion 
sociale. » En 2014, l’anthropologue 
crée avec 6 collègues le premier 
laboratoire de sciences humaines et 
sociales de l’université de Guyane : 
migrations, interculturalité et 
éducation en Amazonie (MINEA). 
Une unité de recherche qui compte 
plus de 50 membres aujourd’hui. 
La mission d’Isabelle Hidair-
Krivsky à la Direction régionale aux 
droits des femmes (DRDFE), où 
elle a été nommée en 2019, s’inscrit 
dans la continuité de son travail 
universitaire. Avec son équipe et en 
collaboration avec les associations 
locales, elle agit sur trois axes  : 
les violences faites aux femmes et 
leur accès aux droits, la mixité de 
l’emploi, la culture de l’égalité.  

Des étudiants 
désireux de se 
dépasser
L’enseignante compte un auditoire 
d’une centaine d’étudiants, sans 
oublier les 5 doctorants qu’elle 
encadre. La plupart sont parents, 
ont déjà un emploi. Beaucoup 
arrivent de pays étrangers (Haïti, 
Brésil, République dominicaine…) 
et viennent chercher en Guyane 
un cadre d’études plus stable. « À la 
différence de la France hexagonale, 
ici nos étudiants doivent souvent 
concilier vie familiale, vie 
professionnelle et vie universitaire. 
Ils savent pourquoi ils sont là et n’en 
sont que plus volontaires. » C’est à 
travers leur motivation qu’Isabelle 
Hidair-Krivsky perçoit une 
indéniable recherche d’excellence. 
«  Ils ont des moments de doute 
mais je ne les lâche pas, je suis là 
pour les aider à se dépasser. Moi-

même, je me suis trouvée à leur 
place  ! Sans l’appui de mon mari, 
j’aurais sûrement baissé les bras. » 
Récemment auréolée du grade de 
chevalier de la Légion d’honneur, 
l’anthropologue guyanaise se dit 
à la fois flattée et surprise de voir 
26 ans de travail de recherche, de 
vulgarisation et de communication 
récompensés. «  Je n’ai fait que 
mon métier  !  » Au-delà de la 
reconnaissance personnelle, cette 
distinction met en lumière, selon 
elle, les sciences humaines et le rôle 
des chercheurs. «  Mon souhait est 
que cette décoration aide à mieux 
faire connaître notre discipline et 
l’intérêt qu’elle représente pour 
améliorer notre société. »

“ À la différence 
de la France 
hexagonale, ici 
nos étudiants 
doivent souvent 
concilier vie 
familiale, vie 
professionnelle et 
vie universitaire. 
Ils savent 
pourquoi ils 
sont là et n’en 
sont que plus 
volontaires. ”
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BANC  D’ESSAIQUEL 
programme
POUR
ÉTUDIER À 
l’international ?

Favoriser la mobilité 
dans la Caraïbe
ELAN  

Le programme : ELAN (échanges linguistiques et 
apprentissage novateur par la mobilité) est un projet 
porté par INTERREG Caraïbes. Il vise à renforcer 
les échanges au sein du bassin caribéen à travers des 
stages professionnels ou linguistiques. Le programme 
a été lancé à titre expérimental en 2019, pour une 
durée de 3 ans. La poursuite du projet jusqu’en 2027 est 
actuellement en discussion.
La durée : de 2 semaines à une année universitaire 
complète.
Les partenaires : University of the West Indies 
(UWI) et ses trois campus historiques (St Augustine à 
Trinidad et Tobago, Mona en Jamaïque, Cave Hill à la 
Barbade), université Quisqueya (Haïti) et l’université 
d’État d’Haïti.
Les prérequis : un niveau B1 minimum dans la 
langue du pays d’accueil.
Les aides au départ : une bourse de 700  €/mois 
ainsi qu’une aide aux frais de voyage (jusqu’à 80  % 
du prix du billet d’avion aller-retour), dont le barème 
dépend de la destination choisie.
Le plus : le site du programme référence les offres 
d’emploi et de stages à pourvoir dans la région.
Les chiffres : 60 étudiants de l’UA sont partis depuis 
la création de ce programme (56 % en provenance de 
la Martinique, 44 % de la Guadeloupe)  ; ainsi que 45 
stagiaires et étudiants MEEF de l’INSPE Martinique et 
Guadeloupe, pour 2 semaines d’immersion à Sainte-
Lucie. Sur l’année universitaire 2022-2023, on enregistre 
15 étudiants antillais en mobilité sortante : 6 étudiants 
de la filière FIFCA (filière intégrée de science politique) 
pour une année académique, 4 étudiants en mobilité de 
semestre d’échange et 5 étudiants en mobilité de stage.

Cap sur l’Europe !
Erasmus+ 

Le programme : la mobilité Erasmus+ est soutenue 
par la Commission européenne et s’adresse aux 
étudiants inscrits dans un établissement d’enseignement 
supérieur, y compris en alternance, dès la 1re année 
d’études.
La durée : de 2 à 12 mois, par cycle d’études.
Les partenaires : 76 universités partenaires dans 15 
pays.
Les prérequis : niveau B2 dans la langue du pays 
d’accueil.
Les aides au départ : les étudiants ultramarins 
reçoivent une bourse de 786  €, quelle que soit la 
destination choisie, ainsi qu’une contribution aux frais 
de voyage. 
Le plus : Europass Mobilité est un document officiel, 
gratuit et reconnu dans toute l’Europe qui met en avant 
les compétences acquises durant les périodes de stages 
ou de formations effectuées en Europe.
Le master Erasmus Mundus TROPIMUNDO : 
ce master international en Biodiversité et Écosystème 
tropicaux permet aux étudiants d’effectuer 4 semestres 
de leur cursus dans l’une des 17 universités partenaires 
à travers le monde. Le 1er semestre se déroule en 
Europe. Le 2e semestre est organisé dans une région 
tropicale, au choix, en Guadeloupe, au Cameroun, à 
Madagascar, à la Réunion, au Sri Lanka ou en Malaisie. 
Les étudiants reviennent en Europe au 3e semestre, 
dans une université différente de celle du 1er semestre 
avant de retourner dans l’établissement de départ au 4e 
semestre, pour leur mémoire de fin d’études.
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BANC  D’ESSAI
Étudier sur un campus 
Américain ou Britannique
CONVENTIONS HORS 
PROGRAMME DÉDIÉ

Le programme : des conventions sont signées avec 
différentes universités américaines et britanniques. 
Depuis la sortie du Royaume-Uni de l’UE, la mobilité 
dans ce pays ne dépend plus du programme Erasmus.
La durée : 1 semestre
Les partenaires : 4 universités américaines d’État 
en Louisiane, en Floride et en Géorgie  ; 4 universités 
britanniques (Cambridge, King’s College London, 
Warwick, Nottingham).
Les prérequis : passer un test de langue, il faut 
obtenir un score minimum de 80 au TOEFL pour les 
États-Unis, voire un minimum de 110 pour certaines 
universités britanniques, et obtenir un visa.
Les aides au départ : comme pour le programme 
BCI, il n’existe pas de bourse spécifique pour 
ce programme. Une bourse d’aide à la mobilité 
internationale peut être accordée.
Le plus : l’université des Antilles participe à plusieurs 
programmes visant à favoriser les échanges avec 
les États-Unis comme le programme d’études en 
partenariat avec Howard University, dont la doyenne, 
Gladys M. Francis, est guadeloupéenne. 
À noter : les conventions d’échange américains de l’UA 
ne se limitent pas aux États-Unis puisqu’il est également 
possible d’étudier en Colombie, à l’universidad nacional 
de Colombia, à Bogota.

Une porte ouverte 
sur le Canada
BCI

Le programme : le bureau de coopération 
interuniversitaire (BCI) est une organisation qui 
regroupe 20 établissements québécois. Sa mission 
consiste à favoriser les échanges notamment par le biais 
du PQÉÉ (programme québécois d’échanges étudiants) 
qui regroupe 7 universités membres.
La durée : 1 semestre ou une année universitaire 
complète.
Les partenaires : 7 universités (UQAT, UQAR, 
université de Laval, UQTR, université de Sherbrooke, 
ÉTS, UQO)
Les prérequis : avoir validé la 1re année de licence 
et avoir un bon dossier académique (13 de moyenne 
minimum).
Les aides au départ : il n’existe pas de bourse 
spécifique pour ce programme. Une bourse d’aide 
à la mobilité internationale peut être attribuée aux 
étudiants boursiers sur critères sociaux (400 €/mois).
Le plus : Le service Accueil Plus est mis en place pour 
les étudiants internationaux dès leur arrivée à l’aéroport 
international Montréal-Trudeau. Service gratuit, il 
permet de faciliter l’arrivée des étudiants étrangers, 
notamment lors de leur passage dans les bureaux 
d’immigration.
Le coup de cœur des étudiants : le Canada est 
la destination privilégiée des étudiants ultramarins. 
Avant la crise sanitaire, une délégation des universités 
du Québec venait régulièrement à la rencontre des 
étudiants martiniquais et guadeloupéens dans le 
cadre des journées «  étudier au Québec  ». Le site de 
l’université du Québec à Montréal (UQAM) possède 
même une page dédiée sur son site Internet intitulée 
« Futurs étudiants guadeloupéens et martiniquais ». 
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Doctorants  
“Sur quoi 
travaillez-vous ?”

Réponses courtes et précises des jeunes chercheurs de 
l’Université des Antilles-Guyane. Texte Floriane Jean-Gilles et Sarah Balay 

À l’occasion de l’entrée récente de l’Université des 
Antilles au classement de Shanghaï, lequel distingue 
chaque année les meilleures structures d’enseignement 
et de recherche et saluait ici les travaux menés sur les 
questions environnementales, nous nous sommes 
intéressés à la production de thèses à l’Université des 
Antilles. Techniques, précises et difficiles à résumer par 
définition, les intitulés de thèses sortent rarement du 
giron universitaire et familial (fierté oblige). Nous avons 
demandé aux doctorants ayant soutenu leur thèse entre 
2019 et 2022 de vulgariser leur travaux et d’évoquer leur 
carrière professionnelle. De manière à mettre un visage 
et des mots sur une génération de chercheurs inconnue 
du grand public.

 Marckens Francoeur 

Dépolluer l’eau grâce 
aux sargasses 
Quel est l’intitulé de votre thèse ? Optimisation 
des conditions d’élaboration de charbon actif à partir de 
biomasse (Sargassum sp. et Galaba Calophilum L.) pour 
l’adsorption et la dégradation de polluants émergents. 

Où et quand l’avez-vous soutenue ? En mai 2022 sur 
le pôle Guadeloupe de l’université des Antilles (UA).

Ce qui veut dire ? Il s’agit de trouver le procédé qui 
permet de transformer la sargasse et la coque de galba en 
charbon actif, efficace pour la dépollution. 

À quoi cela pourrait-il servir ? Ces charbons actifs 
pourraient œuvrer à l’élimination de certains polluants que 
l’on trouve dans l’eau (antibiotiques, caféine, pénicilline, 
etc.) afin de la traiter et la purifier avant consommation et 
utilisation. Ces procédés sont encore à l’étude à l’UA surtout 
pour l’élimination de l’arsenic pouvant être présent dans la 
sargasse selon les périodes d’échouement. Il n’y a donc, pour 
le moment, pas d’application concrète à grande échelle. 

Que faites-vous aujourd’hui ? Suite à ma soutenance 
j’ai fait un post-doctorat sur le pôle Guadeloupe de l’UA. J’ai 
poursuivi mes recherches sur la sargasse et la dégradation 
par électrochimie de polluants. Depuis six mois, je suis de 
retour chez moi en Haïti où j’exerce à l’université publique 
du sud est à Jacmel (UPSEJ) en tant que vice-recteur aux 
affaires académiques et professeur de méthodologie à la 
recherche (faculté des sciences agronomiques). Je reste 
toutefois en contact avec mes directeurs de thèse et je vais 
prochainement encadrer, à distance, des étudiants en master 
de chimie basés sur le pôle Guadeloupe de l’UA. Même si 
le contexte est particulièrement difficile en Haïti, je compte 
y rester. Pour mes étudiants, pour le pays. J’aimerais que 
mes recherches et mes connaissances puissent œuvrer à 
l’amélioration de la situation. 
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Doctorants  
“Sur quoi 
travaillez-vous ?”

 Guarry Montrose 

Doper l’efficacité 
énergétique 
des bâtiments 
Quel est l’intitulé de votre thèse ? « Maîtrise de 
l’énergie dans les bâtiments en climat tropical humide : 
étude des matériaux biosourcés d’origine végétale pour 
l’efficacité énergétique et le confort thermique. »

Où et quand l’avez-vous soutenue ? En décembre 
2021, en Guadeloupe.

Si vous deviez résumer vos travaux en une 
phrase ? J’ai analysé la performance des matériaux 
biosourcés comme isolants de la toiture et des murs. 

Quelles sont les applications concrètes de votre 
étude ? L’idée est de rendre l’habitat plus confortable 
en limitant la transmission de chaleur, tout en réduisant 
l’impact du bâti sur l’environnement. Dans les bâtiments en 
rénovation, par exemple, utiliser des matériaux biosourcés 
dans la toiture et les murs pour l’isolation entraîne une 
réduction de 46 % d’énergie de climatisation et réduit les 
émissions de CO2 lié à la consommation d’énergie de 37 %. 
Les simulations ont été effectuées avec différents types de 
matériaux d’origine végétale : feuilles de banane, feuilles 
de latanier, fibres de vétiver, fibres de palmistes, sargasses, 
feuilles de cocotier, sciure de bois et feuilles de canne à 
sucre. Utilisés comme isolants, ces matériaux présentent à 
peu près les mêmes caractéristiques.

Que faites-vous aujourd’hui ? Je suis professeur 
de physique-chimie, dans un collège, en Guyane, c’est un 
peu éloigné de mes travaux en thèse, mais je reste soudé à 
la recherche. Je travaille à la fabrication d’un prototype de 
panneaux de construction fait à partir de fibres végétales et 
de déchets plastiques compressés. L’utilisation de matière 
plastique en renfort permet de pallier le vieillissement 
des matériaux biosourcés. Le projet est écrit, je cherche 
maintenant des financements. Je suis resté en contact avec 
Ted Soubdhan, qui a été l’un de mes directeurs de thèse, 
ses conseils sont toujours précieux.  
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ewag.fr

Ewag.fr Retrouvez toute l’actualité de vos territoires #mediapositif

Désormais, retrouvez toute 
l’actualité de vos magazines

sur un seul compte

« La recherche se 
construit ici en lien 

avec les besoins des 
territoires et pas 

seulement de manière 
descendante en lien 

avec les enjeux   
  nationaux »

Jean-Raphaël Gros-Désormeaux, 
chercheur, représentant du CNRS, 

directeur de l’UMR PHEEAC 
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ewag.fr

Ewag.fr Retrouvez toute l’actualité de vos territoires #mediapositif

Désormais, retrouvez toute 
l’actualité de vos magazines

sur un seul compte
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Entrepreneuse dans la communication et 
l’audiovisuel, Victoria Quérule se révèle 
en tant que scénariste et réalisatrice de 
la web-série Bataille des saveurs, une 
aventure culinaire initiée par l’Iguaflhor 
(1), l’Iguavie, et la marque Mòso Tè La.

D’aussi loin qu’elle s’en souvienne, Victoria 
Quérule a toujours souhaité travailler 
dans le monde du divertissement, «  pour 
apporter un peu de douceur, de joie, 
dans le quotidien des gens  ». C’est donc 
naturellement que la jeune femme s’envole 
pour Bordeaux, poursuivre des études de 
communication et de E-commerce. « Après 
avoir obtenu mon diplôme, je me suis lancée 
très rapidement dans l’entrepreneuriat. J’ai 
eu l’occasion de travailler dans le milieu 
du divertissement et artistique, mais 
aussi pour des entreprises locales. J’ai eu 
une expérience au final assez large, de 
divers milieux, avec différentes attentes  », 
souligne la Pointoise. Chemin faisant, elle 
collabore avec plusieurs chanteurs. «  J’ai 
travaillé la communication de certains 
artistes notamment celle de Jahyanai 
King et une des artistes qu’il a produit, la 
chanteuse Bamby.  » Un travail fructueux 
qui permettra au chanteur et producteur 
d’être booké sur des festivals à La Réunion 
et à l’international.
De ses expériences professionnelles 
variées, Victoria Quérule a su adapter son 
approche aux besoins de ses clients qu’ils 
soient ici ou dans l’Hexagone, petit artisan 
ou star internationale. «  Ces expériences 
grammaticalement opposées m’ont fait 
énormément m’intéresser à l’humain. 
J’ai ainsi développé des qualités, qui sont 
l’adaptation, mais aussi une forme de 
curiosité », poursuit la trentenaire.  

Une double casquette

Rentrée il y a un an, celle qui était encore 
digital nomade avant son retour sur l’île, 
saisit l’opportunité d’ajouter une nouvelle 
corde à son arc en devenant la scénariste 
et la réalisatrice de la web-série culinaire 
Bataille des saveurs, diffusée sur YouTube.
Un projet à l’initiative de l’Iguaflhor, 
l’Iguavie (2) et la marque Mòso Tè la, qui 
souhaitaient mettre en avant les fruits, 
légumes et la viande de Guadeloupe par le 
biais d’un concours. « Bataille des saveurs 
est une web-série locale, ce qui la distingue 
des autres programmes culinaires  », 
explique Victoria Quérule. «  Elle apporte 
un peu de fraîcheur dans le milieu de 
l’audiovisuel antillais. Il y a aussi le mélange 
intergénérationnel avec chef Kichenin qui 
est retraité et les membres du jury, qui ont 
entre 30 et 40 ans. La web série a été réalisée 
pour correspondre à la façon de vivre et 
de penser du Guadeloupéen. » Pari réussi 
pour la réalisatrice qui se dit déterminée 
à fournir le meilleur d’elle-même dans 
chacun des projets « que ce soit derrière ou 
devant l’écran ».
(1) Interprofession guadeloupéenne des fruits et légumes et de 
l’horticulture.
(2) Interprofession guadeloupéenne de la viande et de l’éleveur.

La cuisine 
sur vos écrans  
Diffusée depuis le 10 janvier sur 
YouTube, la web-série « Bataille 
des saveurs » est composée de cinq 
épisodes, durant lesquels six in-
fluenceurs sont en compétition pour 
présenter la meilleure assiette locale. 
Encadrés par le chef Joël Kichenin, 
ils sont jugés selon plusieurs critères 
par quatre jurés dont Leslie Belliot, 
Vanessa Kichenin, Jeff Antus et Mi-
guel Jean-Noël.

Tous les mercredis jusqu’au 7 février, 
sur le compte YouTube Bataille des 
saveurs à 16 heures.

TOP CHEF 
PÉYI
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1.LE COUP DE CŒUR
DE LA RÉDACTION

Texte Maë Poyel
Photo Lou Denim
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VIDÉO

La vie sauvage 
en live    

Espionner les habitants d’un récif hawaïen, des petits 
poissons colorés aux tortues et requins ; observer 

différentes espèces d’oiseaux, des racoons ou encore des 
hérissons s’alimenter sur une mangeoire en Pennsylvanie ; 

tomber sur un groupe d’éléphants s’abreuvant au sein 
du parc national Kruger en Afrique du Sud… C’est 

l’expérience dont vous pouvez bénéficier depuis le confort 
de votre salon, grâce à des caméras enregistrant et 

diffusant en live la vie sauvage dans divers coins du globe. 

onlinesafari.tv

APPLICATION

Sauvez vos plantes 
Parvenir à garder ses plantes d’intérieur en vie demande une certaine dose de 

connaissance en botanique. Selon l’espèce, les plantes disposées en intérieur 
nécessitent en effet plus ou moins d’arrosage, d’exposition à la lumière ou 

encore de rempotage. C’est là qu’intervient l’application mobile Planta qui 
propose à la fois un outil d’identification des plantes, des fonctionnalités de 

rappel d’arrosage, de nettoyage ou d’ajout d’engrais et un posemètre, permettant 
d’identifier le meilleur emplacement pour une espèce donnée. 

Planta, disponible sur l’App Store et Google Play
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DOCUMENTAIRE 

Le vivant face au 
changement climatique  

Si l’on peut penser que le genre humain aura du mal à s’adapter au changement 
climatique galopant, il n’en va pas de même pour différentes espèces aux capacités 

surprenantes. Des baleines qui transforment leur alimentation et se tournent 
vers le saumon, des anolis qui résistent mieux aux vents violents, des iguanes qui 

rétrécissent ou grandissent selon la nourriture disponible sur le littoral : en 5 épisodes 
passionnants, cette série documentaire dévoile les stratégies comportementales ou 

biologiques dont use la faune pour parer les effets du changement climatique. 

Espèces en voie d’adaptation, sur arte.tv jusqu’au 11 juillet 2024

2.SÉLECTION
CULTURE 

Texte 
Axelle Dorville
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LIVRE

Une société sans 
pouvoir  

Un professeur de droit se retrouve échoué sur une île, à la 
suite d’un accident d’avion. Rapidement, il découvre que 

les habitants des lieux vivent dans un système politique 
bien différent, à savoir une misarchie, soit un régime au 

sein duquel tout pouvoir et toute démarche de domination 
sont réduits à leur minimum. Là-bas, le progressisme est 

de mise, à travers des concepts tels que l’autogestion, la 
démocratie participative ou encore la propriété d’usage. 

L’occasion pour le protagoniste de se confronter à un type 
de société alternative, avec ses avantages mais aussi ses 

imperfections. 
 

Voyage en misarchie, Essai pour tout reconstruire, 
Emmanuel Dockès. Editions du détour. 

BANDE-DESSINÉE 

L’escrime thérapeutique 
En 2010 étaient mis en place par la fédération française d’escrime des 

ateliers thérapeutiques d’un an, à destination des victimes de violences 
sexuelles. Depuis, des centaines de personnes ont pu entamer leur 

reconstruction, reprendre possession de leurs corps, se reconnecter 
à leurs émotions et les canaliser, grâce à l’escrime. La bande-dessinée 

Touchées invite à découvrir cette expérience à travers l’histoire de trois 
femmes prisonnières de leurs traumatismes. 

Touchées, Quentin Zuttion. Ed. Payot Graphic. 

PODCAST

Des relations saines 
dès le primaire     
Connaître son corps, apprendre les notions de respect et de 
consentement, reconnaître les violences dont on peut être victime, 
éviter le sexisme et les discriminations sexuelles, sont autant de 
thématiques qu’il est judicieux d’aborder avec les enfants. Celles-ci sont 
d’ailleurs au cœur de l’enseignement à la vie relationnelle, affective et 
sexuelle, obligatoire dès l’école primaire. Dans ce podcast en 5 épisodes, 
l’institutrice Lolita Rivé nous fait écouter les séances qu’elle dispense à ses 
élèves de CE1 tout en contextualisant sa démarche par des échanges avec 
des psychologues, des chercheurs ou encore tout simplement les parents. 

C’est quoi l’amour, maîtresse ? Sur Spotify, YouTube et Apple Podcasts 
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LINKEDIN 
EWAG 
Audience

7 193 abonnés
104 321 interactions 
737 838 impressions 

3.EWAG BUZZ 
LE RÉCAP 2023  
DES VIDÉOS LES PLUS 
VUES ET PARTAGÉES.

1. Après 9 ans dans la grande distribution, 
Priscilia Ozier-Lafontaine décide de lancer 
Kréyol Market, une épicerie qui vise à 
valoriser les produits locaux. Le projet suscite 

immédiatement l’engouement. 
(20 389 imressions) 

2. La Distillerie 
Rhum Bologne 
remporte le prix 
2023 du spiritueux 
de l’année ! 
(14 306 
impressions)

3. Le Sargasse 
Project ! Découvrez 
le projet qui 
transforme les 
sargasses en papier 
révolutionnaire ! 
(13136 impressions) 

INSTAGRAM 
@EWAG.FR 
Audience

4 360 abonnés
32 963 interactions 
1 840 031 impressions 

 
1. Les pâtes @nuriyofood ne sont pas 
des pâtes ordinaires... C’est une solution 
d’alimentation durable pour les territoires 
tropicaux ! (79 300 vues)

2. À ne pas 
manquer, notre 
interview exclusive 
avec Mélanie 
Jacobin
(61 600 vues)

3. Décryptage par le 
psychologue clinicien 
Errol Nuissier du 
phénomène populaire 
du #fanntchou. 
(54 900 vues)
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2. Smartbiotic est une jeune 
entreprise qui s’est donnée pour 
objectif d’apporter des solutions 
spécifiques aux problèmes propres 
à nos territoires d’Outre-mer, sur le 
plan de la santé  (56  219 vues) 

3. Repenser notre rapport 
au vivant. Des collégiens en 
ont fait l’expérience, suite 
à une projection du film-
documentaire Animal,  
de Cyril Dion. (50 529 vues) 

FACEBOOK  
@EWAG.FR
Audience

28 494 abonnés
157 094 interactions
3 850 655 impressions

INSTAGRAM @EWAGLIVE
Audience

17 144 abonnés
80 628 interactions
1 606 103 impressions 

FACEBOOK
@EWAGLIVE
Audience

18 393 abonnés
73 387 interactions 
3 429 601 impressions 

1. Qui sont les artistes 
préférés de vos artistes ? 
Et vous, quels sont vos 
artistes préférés de l’édition 
2023 du Baccha Festival ?  
(102  610 vues) 

1. En 1991, Josette Palmier est la 
première guyanaise à avoir passé son 
permis moto. Aujourd’hui, elle veut 
transmettre sa passion à d’autres 
femmes.  
(83  044 vues) 

2. Ludovic fait découvrir à 
ses abonnés l’histoire, les 
paysages, la gastronomie et 
la culture guyanaise 
(55  434 vues)

2. Jonathan Leury 
Agarat cultive ses 

propres graines 
locales et œuvre 

à l’autonomie 
alimentaire de la 

Martinique. 
(57  707 vues) 

3. Vous connaissez Lionel Nidaud ? 
Découvrez le monde 

de l’influence à 
travers son parcours. 

(45  638  vues)

3. Antoine-Hery Charles-
Alfred et Maesha Viersac sont 

rentrés en Martinique pour 
relever le challenge d’ouvrir 

une pâtisserie fine au cœur de 
Fort-de-France 
(57  630 vues) 

Lexique
interactions : J’aime, commentaires, clics et partages
impressions : nombre de fois où un contenu de la page a été vu

 
1. Décryptage par le psychologue clinicien 
Errol Nuissier Psychologue Anthropologue et 
Expert de Justice du phénomène populaire 
du #fanntchou (72  366 vues)
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Voiture et liberté
Longtemps la voiture fut synonyme de liberté individuelle, liberté d’aller où on voulait, quand 
on voulait. En posséder une signifiait que l’on avait les moyens d’être mobile de manière
autonome, que l’on était indépendant, on n’achetait pas deux tonnes de matériaux mais toutes 
les routes vers tous les horizons ! Ce que la publicité utilise encore habilement en stimulant 
l’imaginaire : déserts, forêts, plages, paysages sauvages pour les 4x4 et les SUV, splendides
villes d’art pour les petites citadines…

Dans un monde de plus en plus urbain, et menacé par le réchauffement climatique la voiture 
cesse d’être perçue comme une source d’émancipation : son coût excessif, la pollution qu’elle 
crée, la capacité de se déplacer en utilisant des moyens de transports alternatifs, plus légers, 
vélos, trottinettes en font un outil jugé nécessaire mais encombrant. Ceci est particulièrement 
vrai pour les jeunes générations pour qui le permis de conduire n’est plus automatique. Tel est 
le constat fait selon une étude d’Opinion Way : seulement 39 % des 18/20 ans ont le permis, 
alors que c’était près de 65 % il y a dix ans ! Cela peut paraître étonnant, car beaucoup de 
réformes ont facilité les démarches : la conduite accompagnée peut se faire dès l’âge de 15 ans 
et il est possible de passer l’examen pratique à 17 ans et demi.
En revanche, presque tous les jeunes possèdent des smartphones.

Le Consumer Barometer de Google signale que 90 % des 16-34 ans vont en ligne chaque jour, 
et observe que « les jeunes ne vont pas en ligne, ils vivent en ligne. […] Leur vie quotidienne 
mélange leurs mondes en ligne et hors ligne ».
Le monde a changé pour les plus jeunes. Les voitures, surtout en ville, sont en train de devenir 
un élément compliquant inutilement leurs vies très occupées – au lieu de les augmenter, la 
voiture racornit leur liberté et leur mobilité. C’est plutôt leur smartphone qui leur donne un 
accès au monde et qui, perçoivent-ils, leur donne la liberté.

| DOSSIER DE MARS |

GUYANE
0694 26 55 61

MARTINIQUE
0696 19 31 98 / 0696 07 62 64

GUADELOUPE | SAINT-MARTIN
0690 37 54 82 / 0691 24 28 92

Vous souhaitez communiquez ?
CONTACTEZ-NOUS

FORMATION
VIE PROFESSIONNELLE



      GuyaMag I     67

| DOSSIER DE MARS |

GUYANE
0694 26 55 61

MARTINIQUE
0696 19 31 98 / 0696 07 62 64

GUADELOUPE | SAINT-MARTIN
0690 37 54 82 / 0691 24 28 92

Vous souhaitez communiquez ?
CONTACTEZ-NOUS

FORMATION
VIE PROFESSIONNELLE



68      I GuyaMag




